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Le Recueil des Actes Administratifs a pour but de favoriser l’information 

des citoyens concernant les actes réglementaires, les délibérations, les 

décisions, les arrêtés (actes édictant des règles de portée générale et 

impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, 

dans les collectivités de 3 500 habitants et plus. 

Il contient : 

 

­ Les délibérations adoptées par le Conseil Municipal en séance 

publique 

­ Les décisions prises par le Maire en vertu de la délégation de 

pouvoir qui lui est accordée par le Conseil Municipal dans certains 

domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des 

collectivités territoriales) 

­ Les arrêtés et actes pris par le Maire dans le cadre de l’exercice des 

pouvoirs propres, notamment en matière de police. 

Le texte intégral du compte-rendu détaillé, des décisions et arrêtés 

peuvent être consultés en Mairie : 

Mairie de MONTFORT-SUR-MEU 

Boulevard Villebois Mareuil 

BP 86219 

35162 MONTFORT-SUR-MEU Cédex 
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//////    AALLSSHH  EENN  PPEERRIIOODDEE  SSCCOOLLAAIIRREE    //////  
 

⚫ Accès au service le mercredi après-midi 
 
 

 
 

 
  
 

 Prise en compte du Quotient Familial sous réserve de fourniture des justificatifs 
  

 Forfait Absence : ce forfait s'applique en cas d'absence de l'enfant non justifiée malgré 
son inscription (voir Règlement intérieur)  
 

 Pour les familles bénéficiaires des " bons vacances-Aides aux temps libres " de la 
CAF, la participation de celle-ci est déduite sur la base appliquée  
 

 Les repas ne sont servis le mercredi que sous réserve d'une inscription à l'ALSH.  
 

 Les familles domiciliées hors de Montfort ayant un ou plusieurs enfants inscrits en classe 
bilingue bénéficient du calcul par quotient familial proposé aux familles montfortaises 
 
 

⚫

A compter du 
01/09/20

Quotient familial : 0 à 550 5,90 €                 

Quotient familial : 551 à 850 6,20 €                 

Quotient familial : 851 à 1200 6,60 €                 

Quotient familial :1201 à 1500 6,95 €                 

Quotient familial : 1501 et plus 7,20 €                 

Hors Montfortais 7,20 €                 

0,40 €                 

Forfait "Absence non justifiée" 

 Cf Tarifs 
Restauration 
 50 % du tarif 

applicable 

TARIFS
Désignation des prestations

Période scolaire (Mercredi)

Demi journée 
sans repas

Goûter - (Servi entre 16H00 et 16H45)

Repas

ENFANCE/JEUNESSEENFANCE/JEUNESSEENFANCE/JEUNESSE            

Pour les sorties, stages 
& cycles d'activités, 

un supplément par enfant 
peut être facturé en sus 

 
(Information  

dans les programmes)  
 
 
 

Catégorie Tarif 

A 2 € 

B 6 € 
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⚫ Accueil des enfants à partir de 17H00 à compter du 1er septembre 2020 
 
 
 

 
 

//////    AALLSSHH  EENN  PPEERRIIOODDEE  DDEE  VVAACCAANNCCEESS  SSCCOOLLAAIIRREESS    //////  
 
 
⚫ Accès au service tous les jours de la semaine 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Tarif par enfant Tarif par enfant Tarif par enfant Tarif par enfant

de 17h à 17h30 de 17h à 18h de 17h à 18h30 de 17h à 19h

 0 à 550 0,50 € 1,10 € 1,70 € 2,45 €
 551 à 850 0,60 € 1,25 € 1,90 € 2,65 €
 851 à 1200 0,70 € 1,40 € 2,15 € 2,85 €
1201 à 1500 0,80 € 1,55 € 2,35 € 3,05 €
1501 et plus/Hors montfortais 0,90 € 1,70 € 2,55 € 3,25 €

1,05 €

Quotient Familial
 Tarif au-delà de 19h 

par tranche de 5 mn  

Pour les sorties, stages 
& cycles d'activités, 

un supplément par enfant 
peut être facturé en sus 

 
(Information  

dans les programmes)  
 
 
 

Catégorie Tarif 

A 2 € 

B 6 € 

 

A compter du 
01/09/20

Quotient familial : 0 à 550 7,75 €                          

Quotient familial : 551 à 850 8,20 €                          

Quotient familial : 851 à 1200 8,60 €                          

Quotient familial :1201 à 1500 9,10 €                          

Quotient familial : 1501 et plus 9,65 €                          

Hors Montfortais 9,65 €                          

Quotient familial : 0 à 550 5,90 €                          

Quotient familial : 551 à 850 6,20 €                          

Quotient familial : 851 à 1200 6,60 €                          

Quotient familial :1201 à 1500 6,95 €                          

Quotient familial : 1501 et plus 7,20 €                          

Hors Montfortais 7,20 €                          

0,40 €                          

Journée et demi journée Repas 

 Journée et demi journée Forfait "Absence non justifiée" 

Journée 
sans repas

Demi journée 
sans repas

Goûter - (Servi entre 16H00 et 16H45)

 Cf Tarifs 
Restauration scolaire 

 50 % du tarif 
applicable 

TARIFSDésignation des prestations

Période "Vacances scolaires"

 

 Pour les sorties, stages et cycles d'activités, un supplément par enfant peut être facturé aux 
familles (Information dans les programmes) :   
 
 Prise en compte du quotient familial sous réserve de fournitures des justificatifs  
 
 Forfait Absence : ce forfait s'applique en cas d'absence non justifiée de l'enfant 
malgré son inscription (voir Règlement intérieur)  

 Pour les familles bénéficiaires des " bons vacances-Aides aux temps libres " de la CAF, 
la participation de celle-ci est déduite sur la base appliquée 
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⚫ Accueil des enfants avant 9h00 à compter du 1er septembre 2020 
 
 

  
 

 

⚫ Accueil des enfants à partir de 17H00 à compter du 1er septembre 2020 
 
 

 
 

 
 

  //////    AACCCCUUEEIILL  PPEERRIISSCCOOLLAAIIRREE    //////  
 
Service proposé en temps scolaire. 
 
Les familles domiciliées hors Montfort ayant un ou plusieurs enfants inscrits en classe 
bilingue bénéficient du calcul par quotient familial proposé aux familles montfortaises 
pour tous les temps d’accueil périscolaires ainsi que le temps du mercredi (11H30 à 
12H30). 
 
 

⚫ Accueil périscolaire du matin à compter du 1er septembre 2020 
 
 

  
 
 

  

Tarif par enfant Tarif par enfant

de 7h à 9h 8h à 9h

 0 à 550 1,20 € 0,60 €
 551 à 850 1,40 € 0,90 €
 851 à 1200 1,60 € 1,20 €
1201 à 1500 1,80 € 1,50 €
1501 et plus/Hors montfortais 2,05 € 1,80 €

Quotient Familial

Tarif par enfant Tarif par enfant Tarif par enfant Tarif par enfant

de 17h à 17h30 de 17h à 18h de 17h à 18h30 de 17h à 19h

 0 à 550 0,50 € 1,10 € 1,70 € 2,45 €
 551 à 850 0,60 € 1,25 € 1,90 € 2,65 €
 851 à 1200 0,70 € 1,40 € 2,15 € 2,85 €
1201 à 1500 0,80 € 1,55 € 2,35 € 3,05 €
1501 et plus/Hors montfortais 0,90 € 1,70 € 2,55 € 3,25 €

Quotient Familial
 Tarif au-delà de 19h 

par tranche de 5 mn  

1,05 €

Quotient Familial
 Tarif par enfant

7h à 8h30 

 Tarif par enfant

7h45 à 8h30 

De 0 à 550 1,20 € 0,60 €
De 551 à 850 1,40 € 0,90 €
De 851 à 1200 1,60 € 1,20 €
De 1201 à 1500 1,80 € 1,50 €

 1501 et plus/Hors Montfortais 2,05 € 1,80 €
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⚫ Accueil périscolaire du mercredi à compter du 1er septembre 2020 
 
 

         
 
 

⚫ Accueil périscolaire du soir à compter du 1er septembre 2020 
 
 

 
 
 

//////    CCAAPP  JJEEUUNNEESS    //////  
 
  

 
 
Les tarifs des activités sont actés en parallèle par décision du Maire en fonction des dates de 
sortie des programmes. 
  

Quotient Familial
 Tarif par enfant

de 11h30 à 12h30 

De 0 à 550 0,60 €
De 551 à 850 0,80 €
De 851 à 1200 1,00 €
De 1201 à 1500 1,20 €

 1501 et plus/Hors Montfortais 1,40 €

Tarif par enfant Tarif par enfant Tarif par enfant

de 16h45 à 17h30 de 16h45 à 18h15 de 16h45 à 19h00

De 0 à 550 0,70 € 1,50 € 2,35 €
De 551 à 850 0,90 € 1,90 € 2,95 €
De 851 à 1200 1,10 € 2,15 € 3,15 €
De 1201 à 1500 1,30 € 2,35 € 3,35 €

 1501 et plus/Hors Montfortais 1,50 € 2,55 € 3,55 €
Goûter obligatoire (servi à 16h45)

Tarif au-delà de 19h par tranche de 5 mn

Quotient Familial

0,40 €
1,05 €

A compter 

du 01/09/20

Activité liée à un projet pédagogique 85%

Activité dite de consommation 60%

       2,95 € 

Quotient familial : 0 à 550 72%

Quotient familial : 551 à 850 79%

Quotient familial : 851 à 1200 86%

Quotient familial :1201 à 1500 93%

Quotient familial : 1501 et plus 100%

Hors Montfortais 100%

Désignation des prestations

Prise en charge 
de la commune :

Forfait par place et par 1/2 journée :

Facturation pour les familles 
en fonction du QF
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//////    RREESSTTAAUURRAANNTT  MMUUNNIICCIIPPAALL    //////  
 
  
 
 

 
 

Les enfants scolarisés en CLIS ou en classe bilingue bénéficient des tarifs 
dégressifs selon QF qu’ils soient Montfortais ou non.  
  
*Personnes pouvant bénéficier de l'usage du service restauration dans le 
cadre de leurs activités en relation avec les services municipaux (stages 
sportifs, artistes…).  

  
 

//////    AACCCCOOMMPPAAGGNNEEMMEENNTT  AAUUXX  TTRRAANNSSPPOORRTTSS    //////  
 
 
 
 

 
 

 
ULIS : Unité Localisée pour l'Inclusion Scolaire 
 
  

A compter du 
01/09/20

Quotient familial : 0 à 550 3,50 €                         

Quotient familial : 551 à 850 3,70 €                         

Quotient familial : 851 à 1200 3,80 €                         

Quotient familial :1201 à 1500 4,10 €                         

Quotient familial : 1501 et plus 4,30 €                         

Hors Montfortais 4,30 €                         

Forfait Absence Non Justifiée

Repas - Enseignants 5,75 €                         

Pers.  Pause midi < 45' 3,20 €                         

Agents municipaux 4,95 €                         

Adultes 6,60 €                         

Enfants 5,35 €                         

Désignation des prestations

TARIFS

50% du tarif applicable

Repas - Enfants scolarisés

Repas - Personnel Communal

Repas - Personnes extérieures*

A compter du 
01/09/20

Tarif mensuel Forfait 21,95 €          

TARIFS

GratuitéEnfants scolarisés en ULIS

Désignation des prestations
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//////    EECCOOLLEE  OOMMNNIISSPPOORRTT    //////  
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

   
 
 
 

 

 

//////    MMEEDDIIAATTHHEEQQUUEE    //////  
 
 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

A compter du 
01/09/20

Tarif annuel - Enfants Montfortais 40,05 €          

Tarif annuel - Enfants non Montfortais 43,50 €          

TARIFS

Adhésion à l'Ecole omnisports

Désignation des prestations

TARIFS

A compter du 
01/09/20

+ de 18 ans 5,00 €                

- de 18 ans Gratuit
Adhésion à la Médiathèque

Désignation des prestations

CULTURE   CULTURE   CULTURE   

 

Renouvellement 

Adhésion 

 

A date 

anniversaire 
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//////    SSAAIISSOONN  CCUULLTTUURREELLLLEE    //////  
 

 

 A compter du 1er août 2020 
 

 

 
 

 

 
    
 
 

Tarif réduit (sur présentation d'un justificatif) : étudiants, demandeurs d'emploi, 
personne de plus de 65 ans, personnes en situation de handicap (sur présentation de 
la carte d'invalidité)     
 
Tarif groupe : groupe de 8 personnes minimum, groupes scolaires 
    
Tarif Jeunes : pour les moins de 18 ans  
     
Abonnements jeunes : 3 spectacles choisis pour 12 €  
    
Tarif famille : 1 adulte tarif plein donne droit à un tarif dégressif pour votre/vos 
enfant(s) (du 1er au 3ème enfant)   
Au-delà de 3 enfants, application du tarif « 1er enfant »  
 
 
  

Catégories Plein Réduit
Moins de 

18 ans

Abonnés et 

groupes

A 20 15 12 13

B 15 12 9 11

C 12 10 8 9

Spectacle 

Jeune Public

Tarif Famille

Catégories Plein 1
er

 enfant 2
ème

 enfant 3
ème

 enfant

A 20 9 6 3

B 15 7 5 3

C 12 6 4 2

Tarif unique : 7 €

 

Forfait "Blues"  
 

 
 

Pass 2 soirs 
 

20 €
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//////    LLOOCCAATTIIOONN  DDEE  SSAALLLLEE  ––  LLEE  CCOONNFFLLUUEENNTT    //////  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

//////    LLOOCCAATTIIOONN  DDEE  SSAALLLLEE  ––  LL’’AAVVAANNTT--SSCCEENNEE    //////  
 
 

 

1er Jour
Jour 

supplémentaire

Montfortais* 200 100

Montfort communauté 500 250

Hors Montfort communauté 1000 500

Montfort communauté et pays de brocéliande 500 250

Hors Pays de Brocéliande 1000 500

Montfortais 500 250

Hors Montfortais 1000 500

Forfait cuisine 100 50

Désignation des prestations

TARIFS

A compter du 01/09/2020

Secteur associatif  & 
Groupes Scolaires

Secteur économique 
et organisme public

Particuliers

1er Jour
Jour 

supplémentaire

Montfortais GRATUIT GRATUIT

Montfort communauté 100 50

Hors Montfort communauté 500 250

Montfortais GRATUIT GRATUIT

Hors Montfortais 100 50

Montfort communauté 100 50

Hors Montfort communauté 500 250

Montfortais NON LOUABLE NON LOUABLE

Hors Montfortais NON LOUABLE NON LOUABLE

Toutes catégories Forfait Petite Restauration 15

TARIFS

A compter du 01/09/2020

Secteur associatif  & 
Groupes Scolaires

Organisme public 

Secteur économique 

Particuliers

Désignation des prestations

LOCATIONSLOCATIONSLOCATIONS   

*Secteur associatif & groupes scolaires Montfortais :  

Gratuité de la 1ère journée de mise à disposition ; soit une subvention en nature d’une valeur de 200 € 

Valable une fois par an entre le 1er septembre et le 31 août N+1 
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//////    LLOOCCAATTIIOONN  DDEE  SSAALLLLEE  ––    LLEESS  DDIISSOOUUSS    //////  
 

 

 
 
 

//////    LLOOCCAATTIIOONN  ––  AAUUTTRREESS  SSAALLLLEESS    //////  
(Contous, Chantous, Sonous, Rue du Hennau) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1/2 journée Journée
Journée 

supplémentaire

Montfortais GRATUIT GRATUIT GRATUIT

Montfort communauté 30 60 10

Hors Montfort communauté 50 100 20

Montfortais GRATUIT GRATUIT GRATUIT

Montfort Communauté 30 60 10

Hors Montfort Communauté 50 100 20

Montfort communauté 30 60 10

Hors Montfort communauté 50 100 20

Montfortais 50 100 20

Hors Montfortais NON LOUABLE NON LOUABLE NON LOUABLE

A compter du 01/09/2020

Secteur associatif  & 
Groupes Scolaires

Organisme public

Secteur économique

Particuliers

TARIFS

Désignation des prestations

1/2 journée Journée
Journée 

supplémentaire

Montfortais GRATUIT GRATUIT GRATUIT

Montfort communauté 15 30 5

Hors Montfort communauté 25 50 10

Montfortais GRATUIT GRATUIT GRATUIT

Hors Montfortais 15 30 5

Montfort communauté 15 30 5

Hors Montfort communauté 25 50 10

Montfortais 15 30 5

Hors Montfortais NON LOUABLE NON LOUABLE NON LOUABLE

A compter du 01/09/2020

Secteur associatif  & 
Groupes Scolaires

Organisme public 

Secteur économique 

Particuliers

TARIFS

Désignation des prestations
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//////    LLOOCCAATTIIOONN  DDEESS  EEQQUUIIPPEEMMEENNTTSS  SSPPOORRTTIIFFSS    //////  
 
 

 
 
 
Gratuité pour les associations Montfortaises  
(1) : Tarif par journée d’occupation  
(2) : Tarif par heure d’occupation   
 
  

A compter du 
01/09/2020

Associations ou organismes publics de Montfort communauté 260,00 €         

Autres publics 515,00 €         

Associations ou organismes publics de Montfort communauté 260,00 €         

Autres publics 515,00 €         

Associations ou organismes publics de Montfort communauté 130,00 €         

Autres publics 260,00 €         

Associations ou organismes publics de Montfort communauté 260,00 €         

Autres publics 515,00 €         

Associations ou organismes publics de Montfort communauté 55,00 €           

Autres publics 110,00 €         

Journée 5,00 €              

Mois 55,00 €           

Année 325,00 €         

Désignation des prestations

Salle des Batailles 

(1)

Salle Multi Cosec 

(1)

Salles Cosec 

(Gym, dojo, tennis de table, hall)

(1)

TARIFS

Salle Charlet

(1)

Terrain de Football - 

Pasteur et Mainguet (2)

Ile au Moulin 

(Carrière équestre)
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//////    CCIIRRQQUUEESS    //////  
 
 

 

 
 

 
 
 

 
 
 

  //////    MMAARRCCHHÉÉSS    //////  
 
 

 
 
 
  

A compter du 
01/01/2021

Forfait Eau & Electricité Par jour (24h) 15,25 €             

Désignation des prestations

TARIFS

Par semaine 3,05 €                          3,25 €                          

Par trimestre 27,25 €                        29,15 €                        

Par an 98,65 €                        105,60 €                     

Par semaine 0,90 €                          0,95 €                          

Par trimestre 7,95 €                          8,45 €                          

Par an 28,70 €                        30,75 €                        

Marchands ambulants Par semaine 3,05 €                          3,25 €                          

Stand allant jusqu'à 4 ml de façade

Mètre(s) supplémentaire(s)

Désignation des prestations

TARIFS

A compter du 01/01/2021

Tarifs samedi 

SANS

conteneurs

Tarifs vendredi

AVEC 

conteneurs

LOCATIONSLOCATIONSLOCATIONS

FOIRES & MARCHÉSFOIRES & MARCHÉSFOIRES & MARCHÉS   
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//////    FFOOOODD--TTRRUUCCKKSS    //////  
 
 

  
 
 

//////    FFOOIIRREESS  &&  BBRRAADDEERRIIEESS    //////  
 
 

 
 

//////    CCHHAALLEETTSS  &&  BBAARRNNUUMMSS    //////  
 

 
 
 
 

Tarif trimestriel

A Compter du 

01/01/21

 A : Avec fourniture d'électricité                              36,00 € 

 B : Sans fourniture d'électricité 30,00 €                            

Gratuité
Sollicitation spécifique de la ville 

dans le cadre de manifestations

Emplacements :

A compter du 
01/09/2020

Manège m² occupé par jour 0,05 €            

Forfait de base par jour 5,25 €            

Forfait additionnel "Eau – OM" par jour 3,05 €            

Forfait additionnel "Electricité" par jour 27,55 €          

Week-end 5,85 €            

Semaine supplémentaire 1,25 €            

Marchands ambulants - Mètre supplémentaire Week-end 3,25 €            

TARIFS

Désignation des prestations

Caravanes (Tous types) 

Marchands ambulants - jusqu'à 4 ml

TARIFS

Chalets avec façade N°1 100 €

Chalets sans façade N°1 80 €

Chalets sans façade N°2 100 €

Barnums 80 €

Chalets avec façade N°2 100 €

Petits sans façade 80 €

Petits avec façade 100 €

Emplacement sans chalet/barnum 80 €

A compter du  
01/09/2020

Désignation des prestations
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//////    CCAAMMPPIINNGG  MMUUNNIICCIIPPAALL    //////  
 
 

  
 
 
 
  

//////    EEMMPPLLAACCEEMMEENNTT  CCAAMMPPIINNGG  CCAARR  PPLLAACCEE  DDEESS  DDOOUUVVEESS    //////  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

A compter du 
01/01/2021

Emplacement/Electricité/Véhicule
(Forfait 2 personnes)

12,40 €          

Emplacement 4,30 €             

Adulte 3,90 €             

Enfant (- 7 ans) 2,25 €             

Electricité 2,30 €             

Taxe de séjour 0,20 €             

Garage mort 3,35 €             

TARIFS
Désignation des prestations

A la journée

A compter du 
01/01/2021

Forfait Electricité Par jour (24h) 4,10 €         

Désignation des prestations

TARIFS

CAMPING / CAMPING / CAMPING / CAMPINGCAMPINGCAMPING---CARCARCAR   
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//////    TTEERRRRAASSSSEESS//EETTAALLAAGGEESS//CCHHEEVVAALLEETTSS    //////  
 
 

 
 
  

//////  IINNSSTTAALLLLAATTIIOONNSS  DDEE  CCHHAANNTTIIEERR  //////  
 
 

 
 
La redevance ne sera pas sollicitée pour une occupation limitée à une journée. Au-delà, la 
facturation portera sur la totalité de la période d’occupation. 
 
 
 

A compter du 
01/01/2021

37,10 €                          

Forfait jusqu'à 4 ml 73,15 €                          

Ml supplémentaire 28,20 €                          

Forfait annuel 149,45 €                        

Table 37,10 €                          

Terrasse non aménagée Forfait annuel 18,40 €                          

TARIFS

Désignation des prestations

Etalages - Produits à la vente
Largeur maximale <= 1 ml

Terrasse aménagée

Grands évènements 
(Type fête de la Musique...)

Chevalets publicitaires - Présentoirs
Surface au sol <= 1m²

Gratuité pour une durée 

maximale de 24H avec 

refacturation des 

conteneurs mis à 

disposition 

A compter du 
01/01/2021

11,10 €          

Installations de chantier/
Dépôt de matériaux

m² Par jour d'occupation 0,20 €            

Locaux modulaires m² Par jour d'occupation 0,01 €            

TARIFS

Désignation des prestations

Droit fixe

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLICOCCUPATION DU DOMAINE PUBLICOCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC   
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//////    FFUUNNÉÉRRAAIIRREE    //////  
 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

A compter du 
01/09/2020

Gratuité les 5 premières années -  €           

15 ans 57,00 €       

30 ans 123,00 €     

50 ans 238,00 €     

15 ans 115,00 €     

30 ans 246,00 €     

50 ans 475,00 €     

Dispersion cendres - Espace privatif (6 ans) 65,00 €       

Espace pelousé réservé (6 ans) 65,00 €       

Papyrus (6 ans) 65,00 €       

Lotus (10 ans) 160,00 €     

Eucalyptus ou caly ou kérys (10 ans) 160,00 €     

Concession familiale (15 ans) 215,00 €     

Concessions Cinéraires - Droit d'occupation

Taxe de crémation 45,00 €       

1er Corps 21,00 €       

Autres corps d'une même sépulture 11,00 €       

Dépôt de corps dans le caveau provisoire Durée supérieure à 6 jours - Par jour 1,00 €         

Concessions Cinéraires

Vacation funéraire

Les prestations mentionnées ci-dessus 
n'incluent pas la part OGF

Désignation des prestations

Concessions Funéraires
Enfants de moins de 7 ans

Concessions Funéraires
Autres

TARIFS

AUTRESAUTRESAUTRES   
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//////    VVEENNTTEE  DDEE  BBOOIISS    //////  
 
 

 
 
 
 

//////    LLOOCCAATTIIOONN  DDEE  BBAARRRRIIEERREESS    //////  
 

 

 
 
 
 

A compter du 
01/01/2021

≤ 20 m3 réels 108,40 €           

> 20 m3 réels 178,90 €           

≤ 20 m3 réels 65,10 €             

> 20 m3 réels 97,60 €             

≤ 20 m3 réels 38,00 €             

> 20 m3 réels 54,20 €             

≤ 20 m3 réels 48,80 €             

> 20 m3 réels 75,90 €             

≤ 20 m3 réels 43,40 €             

> 20 m3 réels 43,40 €             

≤ 20 m3 réels 38,00 €             

> 20 m3 réels 38,00 €             

≤ 20 m3 réels 21,70 €             

> 20 m3 réels 32,60 €             

≤ 20 m3 réels 38,00 €             

> 20 m3 réels 48,80 €             

≤ 20 m3 réels 216,90 €           

> 20 m3 réels 433,80 €           

≤ 20 m3 réels 32,60 €             

> 20 m3 réels 38,00 €             

≤ 20 m3 réels 10,80 €             

> 20 m3 réels 16,30 €             

≤ 20 m3 réels 27,10 €             

> 20 m3 réels 38,00 €             

≤ 20 m3 réels 16,30 €             

> 20 m3 réels 32,60 €             

Coupe d'amélioration - Différentes essences m3 réels 15,70 €             

Noyer

Chêne - Bonne qualité

Chêne - Brogneux

Chêne - Gélif ou roulé

Frêne - Bonne qualité

Bouleau/Charme/Tilleuil/Tremble

TARIFS 

Peuplier - Mal élagué et branchu

Désignation des prestations

Douglas

Meleze

Peuplier - Bien élagué et droit

Frêne - Qualité moyenne

Hêtre - Bonne qualité

Hêtre - Qualité moyenne

A compter du 
01/09/2020

La barrière 3,40 €           

TARIFS

Désignation des prestations
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//////    PPHHOOTTOOCCOOPPIIEESS    //////  
 
 

       
 
 
 

//////    VVIISSIIOOCCOONNFFÉÉRREENNCCEE    //////  
 
 
 

 
 

//////    OOBBJJEETTSS  PPRROOMMOOTTIIOONNNNEELLSS    //////  
 

 

 

 

A compter du 
01/09/2020

Recto A4 0,25 €         

Recto-Verso A4 ou Recto A3 0,50 €         

Recto-Verso A3 1,00 €         

Désignation des prestations

TARIFS

Demi-journée Journée Demi-journée Journée

Association 40 € 70 € 65 € 105 €

Entreprise 60 € 70 € 100 € 105 €

Organisme public Gratuit Gratuit 50 € 70 €

Etablissement scolaire Gratuit Gratuit 50 € 70 €

Particulier 50 € 70 € 75 € 105 €

Usagers

TARIFS 

A compter du 1er janvier 2021

Territoire Communautaire Hors territoire Communautaire

A compter du 
01/09/2020

Mug 7,00 €         

Carte postale 2,00 €         

Affiche A2 8,00 €         

Carnet de note 5,00 €         

Tote bag 9,00 €         

Magnet 3,00 €         

Désignation des prestations
TARIFS
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1. PRESENTATION GENERALE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

 
 

1.1. Les caractéristiques générales de la délégation de service public 
1.1.1. Objet et étendue de la délégation 
1.1.2. Autorité délégante 
1.1.3. Délégataire 
1.1.4. Organigramme nominatif des dirigeants 
1.1.5. Nature et date de prise d'effet du contrat 
 

1.2. Les caractéristiques intrinsèques du service 
1.2.1. Les services fournis 
1.2.2. Les installations 
1.2.3. Le partage des charges entre le délégataire et le délégant 

 
 
2. LE RAPPORT ANNUEL, PREMIERE PARTIE : LE COMPTE RENDU FINANCIER  
 

2.1. Compte de résultat 
2.1.1. Les règles comptables 
2.1.2. Le compte de résultat 
2.1.3. Commentaires sur le compte de résultat 
 

2.2. Compte rendu bilantiel sur les biens et immobilisations 
2.2.1. Etat de variation du patrimoine 
2.2.2. Compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires 

à l'exploitation du service public délégué 
2.2.3. Programme contractuel d'investissements 
2.2.4. Autres dépenses de renouvellement réalisées dans l'année 
2.2.5. Inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et des 

biens de reprise 
 

2.3. Engagements financiers 
2.3.1. Les engagements à incidences financières nécessaires à la continuité 
2.3.2. Les engagements à incidences financières en matière de personnels 

 
 
3. LE RAPPORT ANNUEL, DEUXIEME PARTIE : L'ANALYSE DE LA QUALITE DU 

SERVICE 
 

3.1. Evolution de la mortalité en France 
 

3.2. Analyse du registre des crémations 
3.2.1. Evolution du nombre annuel de crémations 
3.2.2. Evolution mensuelle du nombre de crémations 
3.2.3. Evolution de la crémation dans la région 
3.2.4. Répartition des crémations par sexe 
3.2.5. Origine géographique des crémations par lieu de décès 
3.2.6. Destination des cendres 

 
3.3. Autres indicateurs de qualité 

3.3.1. Comité d'éthique 
3.3.2. Cérémonie du Souvenir 
3.3.3. Registre d'appréciation du service 
3.3.4. La communication 
3.3.5. Les équipements à la disposition des familles et des entreprises de 

pompes funèbres 
3.3.6. Elimination des déchets métalliques 
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4. LE RAPPORT ANNUEL, ANNEXE : LES CONDITIONS D'EXECUTION DU SERVICE 
 

4.1. Les faits marquants de l'exercice 
 

4.2. Le compte rendu technique 
4.2.1. Les horaires d'ouverture 
4.2.2. Les moyens en personnel 

 
4.3. Le compte rendu financier 

4.3.1. Les tarifs des prestations du service public 
4.3.2. La révision des tarifs 
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1. PRESENTATION GENERALE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

 
 
1.1. LES CARACTERISTIQUES GENERALES DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 
 
1.1.1. Objet et étendue de la délégation 
 
La délégation porte sur la construction, les équipements, le fonctionnement et la gestion d’un 
crématorium réalisé dans l’enceinte du cimetière de Montfort-sur-Meu, chemin de l’Ourme. 
 
1.1.2. Autorité délégante 
 
Ville de Montfort-sur-Meu. 
 
1.1.3. Délégataire 
 
OGF 
Société anonyme au capital de 40.904.385 € 
RCS Paris B 542 076 799 
Siège social : 31, rue de Cambrai – 75019 Paris 
Habilitation n°128-75-0001 
 
1.1.4. Organigramme nominatif des dirigeants 
 
Président-directeur général : M. Philippe LEROUGE 
Directeur délégué : M. Michel MILLET 
Directeur de secteur opérationnel : Mme HIRBEC Caroline 
 
1.1.5. Nature et date de prise d'effet du contrat 
 
L’avenant n°5, signé en 2017, avait pour objet de définir les termes et conditions dans lesquels le 
Concessionnaire, à la demande de la Commune, prenait en charge l’installation d'un équipement 
de crémation, de traitement et de filtration des rejets dans l’atmosphère permettant la conformité 
aux normes réglementaires en vigueur résultant de l'arrêté ministériel du 28 janvier 2010 relatif à la 
hauteur de la cheminée des crématoriums et aux quantités maximales de polluants contenus dans 
les gaz rejetés dans l’atmosphère. 
 
Le montant de l'investissement s'élève 573.050 € HT et compte tenu de l’importance des travaux 
les Parties ont convenu de prolonger la durée initiale de la Convention d'une durée supplémentaire 
de trois (3) ans et six (6) mois. 
 
La convention arrivera à échéance le 9 janvier 2022. 
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1.2. LES CARACTERISTIQUES INTRINSEQUES DU SERVICE 
 
1.2.1. Les services fournis 
 
Conformément au contrat de délégation, le délégataire assure les missions principales suivantes : 

- la réception des cercueils, 
- l’accueil des familles qui les accompagnent, 
- la vérification du dossier administratif de crémation et les contrôles techniques avant 

l’introduction du cercueil dans le four, 
- la crémation des cercueils, 
- la pulvérisation des cendres, 
- le recueil des cendres dans une urne sertie qui sera remise à la famille, 
- la dispersion des cendres au Jardin du Souvenir, ou le dépôt des urnes dans les cases du 

columbarium du jardin cinéraire, lorsque la famille a opté pour l’un ou l’autre de des modes 
de sépulture, 

- la prise en charge des indigents domiciliés à Montfort-sur-Meu en cas de demande de 
crémation, 

- la tenue du registre des crémations, 
- l’entretien courant des locaux, 
- l’engagement de respecter les dispositions prévues au Code Général des Collectivités 

Territoriales pour tout ce qui concerne la réglementation relative aux opérations de 
crémation, 

- la crémation de pièces anatomiques d’origine humaine provenant d’établissements de soins, 
- la crémation de restes mortels exhumés. 

 
 
1.2.2. Les installations 
 
Le crématorium comprend : 
 
- des locaux ouverts au public : 
 

 un hall d’accueil, 
 une salle d’attente, 
 une salle de cérémonies, 
 une salle de présentation visuelle de l’introduction du cercueil et de remise de l’urne. 

 
- des locaux techniques à l’usage exclusif du personnel du crématorium : 
 

 une salle d’introduction du cercueil, 
 un local technique contenant le four de crémation, 
 un local de conservation des urnes, 
 un bureau administratif. 

 
A ces locaux s’ajoutent les couloirs de circulation et les sanitaires obligatoires. 
 
 
1.2.3. Le partage des charges entre le délégataire et le délégant 

 
Les charges sont supportées en totalité par le délégataire. 
 
La construction et les équipements du crématorium ont été entièrement réalisés et pris en charge 
par le délégataire sur une parcelle de terrain appartenant à la Ville de Montfort-sur-Meu située 
dans l’enceinte du cimetière, chemin de l’Ourme. 
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2. LE RAPPORT ANNUEL, PREMIERE PARTIE : LE COMPTE RENDU FINANCIER 

 
2.1. COMPTE DE RESULTAT 
 
2.1.1. Les règles comptables  
 
Le crématorium de Montfort-sur-Meu n’est pas une entité économique en tant que telle et ne 
génère donc pas par conséquent de compte d’exploitation propre. 
 
Les charges retenues sont les charges réelles. Seuls certains postes sont forfaitaires (frais 
d’administration générale, frais postaux et télécom) ou font l’objet d’une clé de répartition (charges 
de personnel). 
 
Par convergence du plan comptable général français avec les normes comptables IFRS, un 
nouveau plan comptable doit être appliqué par les entreprises à partir des exercices ouverts le 1er 
janvier 2005. Les méthodes de comptabilisation, notamment des amortissements et des provisions 
sont les suivantes : 
 

 L’amortissement des immobilisations corporelles est fait par composants, et chaque 
composant est amorti sur la durée qui lui est propre. 

 La méthode de comptabilisation par composants exclut la constatation de provisions pour 
gros entretien ou grandes révisions (art.311-2 PCG). 

 
Les méthodes d'évaluation retenues pour l'établissement des comptes de l'année 2019 sont 
demeurées inchangées par rapport à l'exercice précédent. 
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2.1.2. Le compte de résultat 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Période du 1er janvier au 31 décembre : 2018 2019

Nombre de crémations : 837 785

2018 % du C.A. 2019 % du C.A.

1. PRODUITS D'EXPLOITATION EUROS EUROS

Chiffre d'affaires crémation 406 150 412 630

TOTAL PRODUITS 406 150 412 630

2. CHARGES D'EXPLOITATION

Autres achats et charges externes

Gaz 27 407 6.75% 26 132 6.33%

Electricité 8 452 2.08% 8 012 1.94%

Eau 429 0.11% 378 0.09%

Fournitures diverses 734 0.18% 1 093 0.26%

Fournitures administratives 330 0.08% 681 0.17%

Equipement et habillement 300 0.07% 1 110 0.27%

Entretien équipement de cremation et filtration 0.00% 5 308 1.29%

Entretien Locaux 6 350 1.56% 8 028 1.95%

Assurance 994 0.24% 1 176 0.29%

Frais postaux et Telecom 576 0.14% 364 0.09%

Autres charges 0 0.00% 763 0.18%

0

Sous-total 45 572 11.22% 53 046 12.86%

Redevance versée à la Ville 20 308 5.00% 20 632 5.00%

Sous-total 20 308 5.00% 20 632 5.00%

Impôts et taxes

Impôts et autres Taxes 7 172 1.77% 6 430 1.56%

Sous-total 7 172 1.77% 6 430 1.56%

Charges de personnel

Agents de crématorium 87 593 21.57% 91 305 22.13%

Encadrement et Planification 3 533 0.87% 4 305 1.04%

Charges sociales 37 364 9.20% 33 132 8.03%

Sous-total 128 491 31.64% 128 742 31.20%

Frais d'administration générale 32 086 7.90% 32 185 7.80%

Dotations aux amortissements

Amortissements de caducité 2 096 0.52% 1 208 0.29%

Amortissements techniques 164 083 40.40% 196 791 47.69%

VNC 0 0.00% 0.00%

Sous-total 166 180 40.92% 197 999 47.98%

TOTAL CHARGES 399 808 98.44% 439 034 106.40%

RESULTAT COURANT AVANT IS 6 342 1.56% -26 404 -6.40%

Impôt société 2 184 34.43% 0 34.43%

RESULTAT NET 4 159 1.02% -26 404 -6.40%
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2.1.3. Commentaires sur le compte de résultat 
 
Activité et chiffre d'affaires 
 
Pour l’année 2019, le chiffre d’affaires crémation s’élève à 387 808 € pour 785 crémations 
facturées. En 2018, il s’élevait à 381 089 € pour 837 crémations. 
 
La différence entre le compte de résultat et les statistiques (785 crémations contre 783)  s’explique 
par 2 crémations réalisées en 2018 et facturées en 2019. 
Il se décompose ainsi : 
- crémations adultes    :      356 555 € 
- crémations enfants    :             602 € 
- crémations exhumations et PAOH  :        30 651 € 
             387 808 € 
 
Il convient d’ajouter les produits d'exploitation liés aux locations de la salle de cérémonie, aux 
droits d’occupation du site cinéraire, aux dispersions et aux dépôts temporaires (24 822 € contre 
25 062 € en 2018). 
 
Le chiffre d’affaires total s’élève à 412 630 € contre 406 150 € en 2018, soit une hausse de 1,60 %. 
Cette augmentation s’explique par la hausse des tarifs pratiqués en 2019. 
 
Charges d'exploitation 
 
Consommation de gaz : 
La consommation de gaz renseignée correspond aux factures du crématorium. Le coût total du gaz 
pour l’année ressort à 26 132 €, soit un coût par crémation de 33,29 € contre 32,74 € en 2018. 
Cette augmentation s’explique de deux façons : 

- Un planning moins chargé, ce qui implique des temps de préchauffages plus importants 
qui consomment donc plus de gaz ; 

- Le prix de la molécule de gaz a augmenté de 24% entre 2018 et 2019. 
 
Consommation d’électricité : 
La consommation d’électricité mentionnée correspond aux factures du crématorium. La facturation 
totale pour l’année s’élève à 8 012 €, soit 10,21 € par crémation contre 10,09 € en 2018. 
Cette augmentation est liée à la consommation de la ligne de filtration, plus énergivore en 
électricité. 
 
Eau : 
Selon factures, soit 378 € contre 429 € en 2018. 
 
Fournitures diverses : 
Les fournitures diverses regroupent les fournitures d’exploitation telles que : 
- la location et l’approvisionnement de la fontaine à eau pour 214 € ; 
- Achats divers lié au fonctionnement du crématorium et à l’entretien du site cinéraire pour 190 € ; 
- L’achat de pierres d’identification pour 690 €. 
 
Fournitures administratives : 
Ce montant correspond essentiellement à  la location de l’imprimante, à ses consommations et à 
l’achat de diverses fournitures de bureau soit un total de 681 € sur 2019. 
 
Equipement et habillement : 
Le montant renseigné correspond à 

- la télésurveillance de l’équipement de travailleur isolé pour 217 € contre 219 € en 2018 ; 
- à l’achat et à l’entretien des tenues des agents du crématorium pour 893 € contre 45 € en 

2018. Ce poste est en hausse en raison du renouvellement des tenues. 
 
Entretien équipement de crémation et filtration : 
Le montant intègre : 
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- Le four est encore sous la garantie constructeur, la maintenance est comprise dans la 
garantie ; 

- Refacturation à la société en charge de la maintenance du four des frais de contrôles des 
rejets suite à un résultat du contrôle non satisfaisant soit -1 440 euros ; 

- le coût du contrôle des rejets atmosphériques pour 2 280 €. Ce contrôle est effectué tous 
les 2 ans. 

- la vérification des installations de gaz pour 220 € (idem en 2018) ; 
- la vérification du crématorium par la société Funéraires de France pour la somme de 

690€ ; 
Nous avons régularisé une charge de 3 258 € dans les comptes 2019 suite à une erreur dans le 
compte de résultat 2018. En effet, ce poste sur 2018 était à 0.  
 
Entretien locaux : 
Le montant renseigné comprend : 
- Le nettoyage des locaux et vitreries pour 3 217 € contre 2 929 € en 2018 ; 
- L’entretien des équipements de secours incendie par Eurofeu Services 196 € contre 221 € en 
2018 ;  
- Le contrôle des installations électriques pour 363 € contre 285 € en 2018 ; 
- La maintenance curative CVC 671 € contre 1 672 € en 2018 ; 
- Le nettoyage des locaux et espaces verts 3 055 € contre 3 466 € en 2018 ; 
- La vérification des appareils de levage  pour 180 € ; 
- Divers travaux d’électricité pour 346 € ; 
 
Assurances : 
Le coût des assurances est de 1 176 € contre 994 € en 2018. 

 
Frais postaux et télécom : 
Les frais de télécom regroupent les communications téléphoniques, de fax et de ligne informatique 
(364 € contre 576 € en 2018). Depuis 2012, les frais postaux sont compris dans les frais 
d’administration générale. En effet, la direction comptable d’OGF a admis et décidé que ces frais 
d’affranchissement étaient bien compris dans les frais d’administration. 
 
Autres charges : 
Ce poste se compose : 

- des frais liés à la journée des souvenirs pour 500 € ; 
- des frais de transport pour 260 € 

 
Redevance versée à la Ville : 
Le montant de la redevance représente 5 % du montant des produits d’exploitation des crémations 
(20 632 €). 
 
Impôts et taxes : 
Le montant renseigné correspond à la Contribution Economique Territoriale (CET), à la 
Contribution Sociale de Solidarité des Sociétés (C3S) et à la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères. 
 
La CET se décompose en Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) et en Cotisation sur la Valeur 
Ajoutée des Entreprises (CVAE). 
  

- La CFE correspond au montant payé selon l’avis du trésor public soit 407 € pour 2019 
contre 408 € en 2018. 

- La CVAE a été appliquée en retenant le taux de 1,50% (qui s’applique au niveau du 
groupe OGF) de la valeur ajoutée du crématorium, de la taxe additionnelle CCI de 3,11% 
et des frais d’assiette recouvrement 1% soit 4 640 € contre 5 199 € en 2018. 

 
La Contribution Sociale de Solidarité des Sociétés (C3S) plus communément appelé Organic se 
calcule pour 0,16% du chiffre d’affaires (0,13% pour la C3S et 0,03% pour la contribution 
additionnelle). Cette taxe s’élève à 660 € pour 2019 contre 650 € en 2018. 
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La taxe d’enlèvement des ordures ménagères s’élève pour 2019 à 635 € contre 865 €en 2018. 
 
Charges de personnel : 
Il s’agit des salaires et charges sociales pour l’année 2019 des agents de crémation titulaires ou 
assistants affectés au crématorium. 
 
Les salaires et charges sociales sont ceux fournis par la Direction des Ressources Humaines du 
groupe en fonction de l’affectation des personnels qui repose sur un suivi individuel des temps 
passés par le personnel opérationnel. 
Les charges de personnel passent de 128 491 € en 2018 à 128 742 € en 2019. 
 
Une quote-part du Directeur local pour son activité d’encadrement et de direction du crématorium a 
été retenue et incluse dans ces charges. 
 
Sont également intégrés à ce poste : 
- les indemnités non soumises à cotisation telles que celles relatives aux paniers repas, tickets 
restaurant, frais de transport et à la prime de médaille du travail, 
- la participation au résultat avec les cotisations sociales, 
 
Frais d’administration générale : 
Ces frais couvrent l’assistance administrative assurée par les différents services du groupe OGF 
en matière de comptabilité, finance, ressources humaines, informatique, facturation clients, gestion 
des achats, juridique… Pour 2019, ils ont été estimés et plafonnés forfaitairement, à 7,80 % des 
produits d’exploitation. Le taux retenu en 2018 était également de 7,90 %. Il s’agit du taux retenu 
pour l’établissement des comptes de l’ensemble des crématoriums gérés par OGF. 
 
Dotations aux amortissements : 
Les amortissements de caducité correspondent aux amortissements relatifs aux premiers 
investissements. Ils sont calculés à partir de la date de leur mise en service sur la durée restante 
du contrat de concession sur l’ensemble des biens apportés par le délégataire. 
Les amortissements techniques sont calculés sur les biens renouvelables ou acquis en cours de 
contrat. 
 
L’amortissement des immobilisations corporelles est fait par composants, et chaque composant est 
amorti sur la durée qui lui est propre. Deux composants principaux ont été retenus pour le four 
comme immobilisables : le rebriquetage complet et l’électronique du four. Les autres travaux sur le 
four (changement de dalle de sole, par exemple), constituent des charges d’exploitation. 
 
Le tableau des immobilisations et des amortissements figure au § 2.2.1. 
 
Impôt sur les sociétés 
Le compte d’exploitation indique à titre d’information l’incidence de l’impôt sur les sociétés calculé 
au taux de 34,43%, il est identique à 2018. Cet impôt n’est dû que si le résultat dégage un 
bénéfice. 
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2.2. COMPTE RENDU BILANTIEL SUR LES BIENS ET IMMOBILISATIONS 
 
2.2.1. Etat de variation de patrimoine  
 
Pas d’acquisition significative pour l’exercice 2019. 
 
Pour rappel, l’année dernière des travaux de rénovation avaient eu lieu avec le changement du 
four et l’installation de la ligne de filtration. 
 
Tableau des immobilisations et des amortissements 2019 : 
 

 

 

 

Descriptions Valeur brute

Valeur nette 

comptable N-

1

Amortiss. Cumulés 

N-1

Dotations 

2019

Amortiss. Cumulés 

N
VNC

E EXTENSION CREMA PV DE CONSTAT 30/09/2004 127.69 2.51 125.18 0.83 126.01 1.68

 EXTENSION CREMA ELECTRICITE REMPL PRISE DE COUR 30/09/2004 180.59 0.00 180.59 0.00 180.59 0.00

 EXTENSION CREMA MENUISERIE INTERIEURE 30/09/2004 265.64 5.15 260.49 1.69 262.18 3.46

EXTENSION CREMA - ELECTRICITE COMPL 30/09/2004 507.34 9.69 497.65 3.23 500.88 6.46

 EXTENSION CREMA COMPL MACONNERIE 30/09/2004 662.57 12.52 650.05 4.17 654.22 8.35

E EXTENSION CREMA SOL 30/09/2004 792.00 15.02 776.98 5.01 781.99 10.01

 CREMA EXTENSION CONTRAT MAITRISE D'OEUVRE HO 30/09/2004 1 100.00 20.82 1 079.18 6.93 1 086.11 13.89

E EXTENSION CREMA ELECTRICITE CHAUFFAGE 30/09/2004 1 737.82 32.97 1 704.85 10.97 1 715.82 22.00

 EXT CREMA REFECT RESEAU VRD/ REFECTION VOIRIE - 30/09/2004 1 865.60 35.20 1 830.40 11.74 1 842.14 23.46

MONTFORT S/ MEU CHEMIN DE L'OURME CREMA EXTENS 30/09/2004 1 920.00 36.29 1 883.71 12.10 1 895.81 24.19

E EXTENSION CREMA EQUIPEMENT VIDEO AVEC ECRAN 30/09/2004 2 365.77 0.00 2 365.77 0.00 2 365.77 0.00

MISE AU REBUT 31/03/19 -2 365.77 -2 365.77 -2 365.77

EXTENSION CREMA PLOMBERIE 30/09/2004 2 516.72 47.64 2 469.08 15.87 2 484.95 31.77

EXTENSION CREMA BUREAU DE CONTROL-MISSIONS LP 30/09/2004 2 533.50 47.97 2 485.53 15.98 2 501.51 31.99

TLE MONTFORT SUR MEUSE CHEMIN DE L'OURME- 02/01/2005 2 988.00 0.00 2 988.00 0.00 2 988.00 0.00

EXTENSION DU CREMA / TVX DE PEINT/REVET MURAUX 30/09/2004 7 446.48 140.71 7 305.77 46.92 7 352.69 93.79

CREMA HONORAIRES M OEUVRE 30/09/2004 7 657.99 144.77 7 513.22 48.26 7 561.48 96.51

 CARRELAGE / SOLS SOUPLE - 30/09/2004 7 754.84 146.62 7 608.22 48.88 7 657.10 97.74

MAT THANATO CREMA MONTFOR 01/01/1991 8 412.54 0.00 8 412.54 0.00 8 412.54 0.00

E EXTENSION CREMA CLIMATISATION DES LOCAUX 30/09/2004 12 861.00 0.00 12 861.00 0.00 12 861.00 0.00

E - EXT CREMA ELECTRICITE / SONO/VIDEO 30/09/2004 15 171.00 0.00 15 171.00 0.00 15 171.00 0.00

MISE AU REBUT 31/03/19 -15 171.00 -15 171.00 -15 171.00

MONTFORT S/ MEU - CHEMIN DE L'OURME-EXTENSION C 30/09/2004 16 185.70 484.85 15 700.85 484.85 16 185.70 0.00

EXTENSION CREMA - CHARP/COUVERT/ ETANCHEITE - 30/09/2004 17 595.90 332.46 17 263.44 110.86 17 374.30 221.60

 MENUISERIE EXT. INTERIEUR 30/09/2004 28 878.00 545.64 28 332.36 181.92 28 514.28 363.72

 DEMOLIT/TERRASSEMENT/ENDUIT/ RESEAU - 30/09/2004 31 444.33 594.08 30 850.25 198.11 31 048.36 395.97

CREMA MONTFORT/MEU 01/01/1991 101 862.91 0.00 101 862.91 0.00 101 862.91 0.00

INSTAL CREMA MONTFORT/MEU 01/02/1991 109 230.59 0.00 109 230.59 0.00 109 230.59 0.00

TOTAL AMORTISSEMENTS CADUCITE 366 527.75 2 654.92 363 872.83 1 208.32 365 081.15 1 446.60

TONDEUSE THF+BAC TV51 KIT 01/07/2001 1 013.35 0.00 1 013.35 0.00 1 013.35 0.00

REVETEMENT MURAUX/PEINTUR 19/11/1999 3 554.14 0.00 3 554.14 0.00 3 554.14 0.00

TRAVX CONFORMITE CREMA 01/05/2000 10 541.70 0.00 10 541.70 0.00 10 541.70 0.00

MISE EN CONFORMITE ACOUSTIQUE - CHEMIN DE L'OUR 13/11/2002 16 641.71 0.00 16 641.71 0.00 16 641.71 0.00

REFECTION FOUR 26/06/1998 16 657.34 0.00 16 657.34 0.00 16 657.34 0.00

MONTFORT SUR MEU CHEMIN DE L OURME CREATION P 31/10/2008 5 700.00 0.00 5 700.00 0.00 5 700.00 0.00

MONTFORT SUR MEU PROSEGUR TELESURVEILLANCE T 01/04/2010 390.00 9.98 380.02 8.00 388.02 1.98

ASUS ECRAN 22' VK222H 21/05/2012 133.90 0.00 133.90 0.00 133.90 0.00

 AMENAGEMENT D'UN VESTIAIRE ET D'UN LOCAL URNE 24/05/2013 4 905.12 0.00 4 905.12 0.00 4 905.12 0.00

 MISE EN CONFORMITE ELECTRIQUE 03/08/2016 599.21 130.64 468.57 109.93 578.50 20.71

 PUITS DE DISPERSION CAVEAU 3 PLACES 29/02/2016 2 066.67 249.54 1 817.13 83.23 1 900.36 166.31

LATITUDE E5570 + ACCESSOIRES 20/09/2016 625.03 0.00 625.03 0.00 625.03 0.00

(DJJX-C) Projet Remplacement CANON - Acquisition 40 im 01/07/2016 665.00 41.47 623.53 41.47 665.00 0.00

MONTFORT SUR MEU VERIFICATION ANNUELLE DES INS 01/04/2017 307.80 64.28 243.52 21.41 264.93 42.87

LED MONITOR(1920x1080) + SOCLE VERTICAL 01/04/2017 121.00 0.00 121.00 0.00 121.00 0.00

OPTIPLEX 3040 01/04/2017 395.00 76.87 318.13 34.17 352.30 42.70

CREMA  LIGNE DE FILTRATION 27/02/2018 375 450.00 293 137.19 82 312.81 97 943.47 180 256.28 195 193.72

RENOV CREMA  TVX COMPL ELECT PLOMB 01/04/2018 3 940.00 3 152.03 787.97 1 050.72 1 838.69 2 101.31

CREMA  JOURS IMMOBILISES LIGNE DE FILTRATION 01/04/2018 2 907.05 2 325.65 581.40 775.20 1 356.60 1 550.45

CREMA  ETUDE GEOTECHNIQUE 01/04/2018 2 650.00 2 119.99 530.01 706.68 1 236.69 1 413.31

CREMA  HONORAIRES PRE-ESQUISSE METRE 01/04/2018 2 000.00 1 600.04 399.96 533.28 933.24 1 066.76

CREMA  DIAGNOSTIC AMIANTE ET PLOMB AVANT TRAV 01/04/2018 3 060.00 2 448.00 612.00 816.00 1 428.00 1 632.00

CREMA  ELAGAGE ET NETTOYAGE FIN DE CHANTIER 01/04/2018 1 090.00 872.02 217.98 290.64 508.62 581.38

CREMA  VIEL SUITE CHANGEMENT FOUR 01/04/2018 500.00 400.01 99.99 133.32 233.31 266.69

CREMA  INSTALL TRAITEMENT EFFLUENTS ATMOSPHER 30/07/2018 2 109.30 1 849.23 260.07 617.40 877.47 1 231.83

RENOV CREMA  DIVERS 01/04/2018 1 704.00 1 363.17 340.83 454.44 795.27 908.73

RENOV CREMA  NETTOYAGE CHANTIER 01/04/2018 1 200.00 959.97 240.03 320.04 560.07 639.93

RENOV CREMA  MENUISERIE INTERIEURE 01/04/2018 2 970.00 2 376.00 594.00 792.00 1 386.00 1 584.00

RENOV CREMA  PLOMBERIE 01/04/2018 2 390.00 1 912.01 477.99 637.32 1 115.31 1 274.69

RENOV CREMA  SERRURERIE 01/04/2018 17 555.00 14 044.01 3 510.99 4 681.32 8 192.31 9 362.69

RENOV CREMA  PEINTURE 01/04/2018 20 559.00 16 447.17 4 111.83 5 482.44 9 594.27 10 964.73

RENOV CREMA  FAUX PLAFOND 01/04/2018 2 764.00 2 211.22 552.78 737.04 1 289.82 1 474.18

RENOV CREMA  CARRELAGE 01/04/2018 5 671.00 4 536.82 1 134.18 1 512.24 2 646.42 3 024.58

RENOV CREMA  PLATRERIE 01/04/2018 5 857.00 4 685.56 1 171.44 1 561.92 2 733.36 3 123.64

RENOV CREMA  VRD 01/04/2018 7 420.00 5 935.99 1 484.01 1 978.68 3 462.69 3 957.31

RENOV CREMA  DEMOLITION INTERIEURE 01/04/2018 8 266.00 6 612.79 1 653.21 2 204.28 3 857.49 4 408.51

CREMA  DECONNECTION RESEAU GAZ 01/04/2018 368.85 295.05 73.80 98.40 172.20 196.65

CREMA  ELECTRICITE  ARMOIRE SCHNEIDER PRAGMA 01/04/2018 29 520.02 23 616.02 5 904.00 7 872.00 13 776.00 15 744.02

RENOV CREMA  SIGNALETIQUE EXTERIEURE 01/04/2018 3 302.50 2 641.99 660.51 880.68 1 541.19 1 761.31

RENOV CREMA  TRAVAUX ETANCHEITE 01/04/2018 960.00 768.03 191.97 255.96 447.93 512.07

RENOV CREMA  TRAVAUX MENUISERIE EXTERIEURE 01/04/2018 950.00 760.01 189.99 253.32 443.31 506.69

CREMA  CLIMATISATION GRP EXT DAIKIN MULTISPLIT 01/04/2018 5 054.53 4 043.65 1 010.88 1 347.84 2 358.72 2 695.81

 MISE EN CONFORMITE ELECTRIQUE 01/04/2018 587.88 470.34 117.54 156.72 274.26 313.62

CREMA  TRAVAUX MACONNERIE 27/02/2018 57 360.00 44 784.49 12 575.51 14 963.47 27 538.98 29 821.02

CREMA  RACCORDEMENT ELECTRIQUE 27/02/2018 3 909.98 3 052.76 857.22 1 019.99 1 877.21 2 032.77

CREMA  MISE EN ¿UVRE D'OUVRAGE DE FILTRATION 27/02/2018 5 018.00 3 917.84 1 100.16 1 309.04 2 409.20 2 608.80

CREMA  STRUCTURE FOUR 27/02/2018 89 000.00 69 487.88 19 512.12 23 217.39 42 729.51 46 270.49

CREMA  REBRIQUETAGE LONG 27/02/2018 55 000.00 42 941.95 12 058.05 14 347.82 26 405.87 28 594.13

RENOV CREMA  MOBILIER 01/04/2018 15 374.16 12 299.31 3 074.85 4 099.80 7 174.65 8 199.51

RENOV CREMA  MATERIEL HIFI/VIDEO 01/04/2018 11 743.41 9 394.77 2 348.64 3 131.52 5 480.16 6 263.25

MONTFORT SUR MEU CHEMIN DE L'OURNE REGISTRE D'A 31/08/2018 29.00 11.64 11.64 17.36

CREMA  INSTALL TRAITEMENT EFFLUENTS ATMOSPHER 20/03/2019 1 050.00 298.93 298.93 751.07

TOTAL AMORTISSEMENTS TECHNIQUES 813 607.65 588 035.74 224 492.91 196 791.16 421 284.07 392 323.58

TOTAL AMORTISSEMENTS 1 180 135.40 590 690.66 588 365.74 197 999.48 786 365.22 393 770.18
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2.2.2. Compte rendu de la situation des biens et immobilisations nécessaires à l'exploitation 
du service public délégué 

 
2.2.2.1 Conformité des installations du crématorium 
 
Les installations publiques et techniques du crématorium ont fait l'objet d'un contrôle de conformité 
par Funéraires de France, afin de permettre à l’Agence Régionale de Santé de délivrer l'attestation 
de conformité prévue aux articles D2223-99 et suivants du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Au vu du rapport technique émis par Funéraires de France en date du 6 septembre 2018, l’ARS a 
donné son agrément sur la conformité du crématorium le 11 octobre 2018. Cet agrément qui court 
pour une durée de 6 années, soit jusqu'au 10 octobre 2024.  
 
Le rapport du contrôle réglementaire des rejets atmosphériques a été réalisé le 28 août 2018, suite 
à la mise en route de la ligne de filtration. 
 
Les rapports correspondants ont été transmis dans les meilleurs à l’ARS afin qu’elle puisse 
procéder au renouvellement de l’attestation de conformité de l’établissement. 
 
 
2.2.2.2. Travaux d’entretien du crématorium 
 
Les travaux d’entretien de l’équipement de crémation de crémation ont été assurés par la société 
ATI depuis l’installation de la ligne de filtration. Le contrat de maintenance garantit 2 visites 
préventives toutes les 500 crémations, au cours desquelles sont effectués le contrôle général de 
l'installation, le réglage du matériel et le nettoyage de l’équipement de crémation. Afin d'assurer la 
continuité du service public, le crématorium bénéficie également d'une assistance téléphonique 
permanente permettant de palier rapidement les principales difficultés rencontrées au cours de 
l'exploitation de l’équipement de crémation de crémation.  
 
2.2.3. Programme contractuel d'investissements 
 
Néant en 2019. 
 
2.2.4. Autres dépenses de renouvellement réalisées dans l'année 
 
En 2019, dans le jardin cinéraire, les haies de buis qui entourent les concessions ont été 
remplacées car elles avaient été ravagées par la Pyrale du buis. Le montant des plantations 
s’élèvent à 1950,48 €. 
 
2.2.5. Inventaire des biens désignés au contrat comme biens de retour et des biens de 
reprise 
 
Les biens de retour sont ceux renseignés dans le tableau des immobilisations et des 
amortissements (§ 2.2.1). 
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2.3. ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 
2.3.1. Les engagements à incidences financières nécessaires à la continuité 
 
Néant (aucun crédit-bail). 
 
2.3.2. Les engagements à incidences financières en matière de personnels 
 
OGF comptabilise ses engagements sociaux : indemnités de fin de carrière, frais médicaux des 
salariés retraités et médailles du travail.  
 
Le montant de ces engagements est estimé au bilan. 
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3.  LE RAPPORT ANNUEL, DEUXIEME PARTIE : L'ANALYSE DE LA QUALITE 
DU SERVICE 

 
3.1. EVOLUTION DE LA MORTALITE EN FRANCE 
 

En 2019, 612 000 personnes sont décédées en France ; c’est 2 000 décès de plus qu’en 2018, soit 
une hausse de 0,4 %. Du fait de l’arrivée des générations nombreuses du baby-boom à des âges 
de forte mortalité, le nombre de décès a tendance à augmenter depuis le début des années 2010. 
Entre 2010 et 2019, le nombre de décès en France (hors Mayotte) est passé de 551 000 à 
612 000. L’épidémie de grippe hivernale 2018-2019, dont le pic a été atteint début février, a été de 
durée limitée (8 semaines) mais avec une mortalité élevée, inférieure cependant à l’épidémie de 
l’hiver précédent dont la durée avait été exceptionnellement longue. L’été 2019 a été marqué par 
deux canicules intenses en juin et en juillet sur la quasi-totalité du territoire métropolitain. Elles ont 
touché en particulier les plus de 75 ans. En 2019, le taux de mortalité infantile reste dans les 
limites de la fluctuation habituelle de cet indicateur. La mortalité infantile est en effet relativement 
stable depuis une quinzaine d’années, après avoir fortement diminué entre 1950 et 2000. Elle se 
situe autour de 3,8 enfants décédés avant l’âge d’un an pour 1 000 naissances vivantes. 
 
En France, en 2019, l’espérance de vie à la naissance est de 85,6 ans pour les femmes et de 
79,7 ans pour les hommes. Ces cinq dernières années, ils ont gagné 0,5 an d’espérance de vie et 
les femmes 0,2 an. L’espérance de vie continue de progresser mais les gains ralentissent. La 
progression est plus rapide pour les hommes que pour les femmes. En 2017, en moyenne dans 
l’Union européenne (UE), l’espérance de vie des femmes est de 83,5 ans et celle des hommes de 
78,3 ans. L’espérance de vie des femmes en France est l’une des plus élevées de l’UE : seule 
l’Espagne (86,1 ans) devance la France (85,3 ans). Pour les hommes, la France (79,4 ans) se 
situe un peu au-dessus de la moyenne de l’UE ; neuf pays, en particulier l’Italie et la Suède 
(80,8 ans), ont une espérance de vie supérieure à la France pour les hommes. L’écart d’espérance 
de vie entre femmes et hommes est de 5,9 ans en 2019 en France. Il était plus élevé en 2009 à 
6,7 ans, et est stable autour de 6 ans depuis 2015. En 2017, cet écart est plus élevé en France 
(5,9 ans) que dans tous les pays de l’ouest de l’Europe, à l’exception du Portugal (6,2 ans). L’écart 
moyen dans les pays de l’UE est de 5,2 ans. Il varie de 3,2 ans aux Pays-Bas à 9,9 ans en 
Lettonie. En France, en 2019, l’espérance de vie à 60 ans augmente de 0,1 an par rapport à celle 
de 2018 aussi bien pour les femmes que pour les hommes : dans les conditions de mortalité de 
2019, une femme de 60 ans vivrait encore 27,8 ans en moyenne et un homme 23,4 ans. En cinq 
ans, l’espérance de vie à 60 ans a progressé de 0,1 an pour les femmes et de 0,3 an pour les 
hommes. 
 
Source : INSEE 
 

https://insee.fr/fr/statistiques/4277640?sommaire=4318291
https://insee.fr/fr/statistiques/4277640?sommaire=4318291
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3.2. ANALYSE DU REGISTRE DES CREMATIONS 
 
L’exploitation du système de réservation EPOC a permis de procéder aux analyses suivantes : 
 
3.2.1. Evolution du nombre annuel de crémations (hors pièces anatomiques d’origine 

humaine) 
 
Le nombre de crémations réalisées est de 783 crémations réalisées en 2019 contre 837 en 2018. 
 

Prestations 2019

Adultes 693

Enfants de moins d'un an 5

Enfants de un à douze ans 0

Sous-total 698

Exhumations de plus de 5 ans 9

Sous-total 707

Pièces anatomiques 76

TOTAL 783
 

 
 
La différence entre le compte de résultat et les statistiques s’explique par 2 crémations réalisées 
en 2018 et facturées en 2019. 
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Ces données s’entendent hors PAOH :  
 

Années Nombre de crémations Évolution

1994 408 -

1995 502 23.0%

1996 597 18.9%

1997 718 20.3%

1998 831 15.7%

1999 857 3.1%

2000 879 2.6%

2001 1023 16.4%

2002 1063 3.9%

2003 1220 14.8%

2004 1042 -14.6%

2005 1180 13.2%

2006 1182 0.2%

2007 1202 1.7%

2008 1211 0.7%

2009 972 -19.7%

2010 914 -6.0%

2011 951 4.0%

2012 881 -7.4%

2013 797 -9.5%

2014 712 -10.7%

2015 764 7.3%

2016 777 1.7%

2017 632 -18.7%

2018 765 21.0%

2019 707 -7.6%
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3.2.2. Evolution mensuelle du nombre de crémations 
 
 

Nombre de 

crémations
Cumul

Nombre de 

crémations
Cumul

Nombre de 

crémations
Cumul

Janvier 82 82 68 68 75 75

Février 71 153 53 121 70 145

Mars 59 212 69 190 44 189

Avril 54 266 66 256 45 234

Mai 61 327 67 323 59 293

Juin 57 384 69 392 56 349

Juillet 43 427 65 457 57 406

Août 70 497 65 522 63 469

Septembre 44 541 51 573 60 529

Octobre 58 599 60 633 59 588

Novembre 33 632 65 698 67 655

Décembre 0 632 67 765 52 707

TOTAL

Activité mensuelle
(Hors pièces anatomiques)

Mois

632 765 707

2017 2018 2019
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3.2.3. Répartition des crémations par sexe 
 
 

Hommes Femmes

Janvier 47 27 0 1

Février 41 29 0 0

Mars 25 18 0 1

Avril 25 18 1 1

Mai 36 22 1 0

Juin 28 28 0 0

Juillet 34 22 1 0

Août 37 23 1 2

Septembre 33 25 1 1

Octobre 30 26 0 3

Novembre 48 19 0 0

Décembre 33 19 0 0

417 276

60.2% 39.8%

9Total

Répartition de l'activité selon la civilité
(Hors pièces anatomiques)

Exhumations

Adultes

Enfants

693
5

100.0%
Proportions

Mois

 
 

 

Civilité 2017 2018 2019

Homme 58% 61% 60%

Femme 42% 39% 40%

Évolution du taux de crémation selon la civilité
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3.2.4. Origine géographique des crémations par lieu de décès 
 
 

Lieux (Communes, départements...) 2017 2018 Nombre de défunts 2019

Rennes 47.5% 45.4% 266 37.6%

Morbihan 10.6% 3.9% 98 13.9%

Région Redon / Bain-de-Bretagne 3.3% 6.5% 36 5.1%

Région Montfort-sur-Meu 3.1% 4.7% 35 5.0%

Région Fougères / Vitré 1.7% 1.7% 9 1.3%

Côtes d'Armor 2.9% 0.7% 5 0.7%

Région Saint-Malo 1.0% 0.6% 5 0.7%

Mayenne 0.5% 0.0% 1 0.1%

Autres lieux 29.4% 36.5% 252 35.6%

TOTAL 100% 100% 707 100%

Répartition des crémations selon la commune de décès
(Hors pièces anatomiques)
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3.2.5. Destination des cendres 
 
La destination finale des cendres ne peut être réellement évaluée par le personnel du crématorium, 
la majeure partie des urnes étant remise aux familles ou aux entreprises de pompes funèbres sans 
mention d’une destination finale spécifique (dispersion, caveau de famille dans une autre 
commune…). 
 
Afin de produire des statistiques complètes, nous allons mettre en place une sensibilisation auprès 
des agents du crématorium pour qu’ils essaient de connaître un maximum d’informations dont 
nous avons besoin. 
 
En plus de cette démarche de sensibilisation, le champ « destination des cendres » de notre outil 
de planification sera rendu obligatoire afin de fiabiliser la saisie par le personnel du crématorium. 
 
 
Toutefois, parmi les destinations connues en 2019 : 
 
 

Destination Part Nombre de crémations

Dispersion 32.4% 226

Inhumation 26.8% 187

Columbarium 12.6% 88

Cavurne & Scellement 8.3% 58

Autres 19.9% 139

TOTAL 100% 698

Destination des cendres
- 2019 -
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3.3. AUTRES INDICATEURS DE QUALITE 
 
3.3.1. Comité d'éthique 
 
Sur l’initiative de la Ville de Montfort-sur-Meu, un comité d’éthique a été mis en place. Il est 
constitué de représentants de l’autorité délégante, du délégataire, et de personnalités extérieures 
(cultes, associations philosophiques, crématistes, entreprises de pompes funèbres, spécialistes 
concernant le deuil, etc). 
 
Ce comité est consultatif et a pour but de veiller au code de déontologie et d’éthique de la 
profession, aux aspects qualitatifs et de suggérer toutes mesures susceptibles d’apporter des 
améliorations dans la qualité du service. 
 
En 2019, le comité d’éthique n’a pas été réuni. 
 
3.3.2. Cérémonie du Souvenir 
 
Rappelons que pour le Temps de Mémoire, toutes les familles reçues au crématorium au cours de 
l’année écoulée sont conviées à participer à cette cérémonie d’hommage aux défunts. La diffusion 
d’images et de vidéos ainsi que des lectures de textes et de poèmes en rapport avec le thème 
choisi participent fortement à son évocation.  
 
Des témoignages de familles, d’associations et de professionnels en lien avec le milieu médical et 
le deuil viennent également apporter des éléments de réflexion sur le vécu des proches lors d’un 
décès et le travail du deuil. 
 
Il n’y a pas eu de Temps de Mémoire en 2019. 
 
3.3.3. Registre d'appréciation du service 
 
Un registre des appréciations est mis à la disposition des familles et du public dans le hall d’accueil 
du crématorium. Il permet de recueillir les appréciations, remarques et suggestions relatives à la 
qualité du service et des prestations proposés et exécutés lors de la crémation. 
 
Les appréciations relevées concernent la qualité de l’accueil et de la cérémonie de recueillement 
ainsi que la gentillesse et la disponibilité de l’équipe du crématorium au cours des différents 
moments qui entourent la crémation. 
 
3.3.4. La communication 
 
Une plaquette d’information sur le crématorium est mise à la disposition des opérateurs funéraires, 
des familles et du public. Elle présente les coordonnées, les horaires d’ouverture du crématorium 
et un plan d’accès à celui-ci. 
 
Les services liés à l’accueil et à l‘organisation des cérémonies sont également présentés ainsi que 
les différents choix qui s'offrent aux familles quant à la destination des cendres. 
 
Cette plaquette permet ainsi de répondre aux besoins d'information des familles et contribue à 
mieux faire connaître le crématorium ainsi que les services proposés par ce dernier. 
 
3.3.5. Equipement à la disposition des familles et des entreprises de pompes funèbres 
 
Le crématorium est équipé d’un lecteur de DVD, d’un écran installé dans le hall de la salle de 
cérémonie et d’un écran dans la salle de cérémonie. 
 
Cet équipement vidéo est mis à la disposition des familles et des entreprises de pompes funèbres, 
mandatées par les familles, afin de permettre la visualisation de DVD contenant des films ou des 
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albums photos familiaux destinés à enrichir visuellement l’hommage personnalisé rendu au défunt 
au cours de la cérémonie d’adieu. 
 
Un DVD, contenant des images reposantes et réconfortantes accompagnées de musiques douces 
et apaisantes, est également mis à la disposition des familles ne disposant pas de souvenirs 
familiaux enregistrés sur un tel support vidéo. 
 
3.3.6. Elimination des déchets métalliques 
 
Les déchets métalliques ne se consument pas lors d’une crémation, comme ceux utilisés pour les 
prothèses, les couronnes dentaires et autres plombages. Les cendres du défunt sont rendues aux 
proches. Les résidus métalliques sont récupérés et s’agissant de déchets d’activité, ceux-ci doivent 
être traités dans une filière adaptée comme tout déchet, et valorisés lorsque c’est possible, comme 
nous y oblige le code de l’environnement.  
 
Les déchets métalliques sont récupérés par un prestataire spécialisé. Après un appel d’offres en 
2017, OGF a fait le choix de l’entreprise OrthoMetals.  
 
Les déchets métalliques sont triés puis refondus pour être transformés. Ces nouveaux objets sont 
alors utilisés par différentes industries comme l’automobile, l’aéronautique ou encore 
l’électroménager. Notre prestataire garantit que la nouvelle utilisation ne réintégrera pas le 
domaine de la santé. 
 
Dans les crématoriums gérés par OGF, la valorisation des déchets métalliques réalisée par notre 
prestataire est confiée à la Fondation PFG, sous l’égide de la Fondation de France, à aucun 
moment OGF n‘est destinataire de ces sommes. 
 
Bilan annuel 2019 des actions de la Fondation PFG : 
 
LA FONDATION PFG 
 
Soutenir ceux qui soutiennent 
Depuis 2009, la Fondation PFG s’engage auprès des associations qui orientent leurs actions 
autour de l’accompagnement des personnes en fin de vie, du deuil et de la sensibilisation du public 
à un thème encore tabou en France, la mort. A travers cette Fondation, le Groupe OGF, leader des 
services funéraires en France, prolonge  l’écoute, l’accompagnement et le respect des familles mis 
en œuvre quotidiennement par ses équipes professionnelles. Représentations théâtrales traitant le 
sujet du deuil, ateliers de mise en beauté pour les personnes en fin de vie, groupes de paroles, 
développement des soins palliatifs, études, conférences et formations de bénévoles…  A travers 
ses dons, la Fondation PFG apporte un soutien essentiel aux associations qui traitent ces sujets 
délicats. 
 
Gouvernance et fonctionnement 
Présidée par Philippe Lerouge, Président-directeur général d’OGF, le conseil d’administration est 
composé de 6 membres : 
•           4 collaborateurs d’OGF, 
•           2 experts extérieurs, spécialistes du deuil et de la fin de vie. 
Le conseil joue un rôle essentiel dans les demandes de subventions des associations. Chaque 
membre donne un avis expérimenté et objectif sur les dossiers présentés pour ensuite délibérer. Si 
le projet est accepté, la subvention est versée à l’association. 
 
Entre juin et septembre, la Fondation PFG organise un appel à projets annuel.  
Retrouvez les actions de la Fondation sur https://www.pfg.fr/pfg-a-vos-cotes/fondation-pfg  
 
Le montant de la valorisation pour votre établissement s’est élevé à 9 607,72 € pour 2019. 
 
 
 
 

https://www.pfg.fr/pfg-a-vos-cotes/fondation-pfg
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3.3.7. La certification Qualicert 
 

Afin de renforcer la visibilité de la qualité des services offerte aux usagers du crématorium et de 
valoriser les prestations réalisées par le personnel, une démarche de certification de services a été 
initiée. 
 
Le certificat Qualicert® est attribué par l’organisme certificateur leader dans ce domaine, SGS ICS. 
Il garantit un niveau de qualité optimal dans l’accueil et l’accompagnement des familles. Il marque 
la reconnaissance par un organisme tiers indépendant de la conformité des services de 
l’établissement  vis-à-vis d’exigences définies dans un référentiel. 
 
Le référentiel spécifique « Accueil et accompagnement des familles dans les crématoriums », 
élaboré à l’initiative d’OGF et réalisé en collaboration avec SGS ICS, a été validé par un comité de 
Certification indépendant, composé de représentants d’associations de consommateurs, de 
professionnels et de représentants des Pouvoirs Publics. 
 
À l’issue d’une vague d’audits de certification réalisée par des auditeurs de SGS, le crématorium a 
obtenu le certificat Qualicert® le 22 février 2018. 
 
 

 
 
 

 
3.3.8. Les enquêtes de satisfaction 

 
Afin d’évaluer la satisfaction des usagers du crématorium, une enquête de satisfaction est 
systématiquement remise aux familles, accompagnée d’une enveloppe pré-affranchie. 
 
Par ce processus sécurisé, le choix est donné aux familles de répondre ou non au questionnaire. 
Ce dernier comprend une grille d’évaluation des prestations ainsi qu’un pavé d’appréciation libre, le 
but étant d’obtenir une visibilité accrue sur la qualité des services rendus aux familles dans 
l’établissement. 
 
Pour OGF, gestionnaire du crématorium, cet outil de suivi est primordial afin de maintenir ou 
d’améliorer au quotidien la qualité des services rendus aux usagers. 
 
Une restitution trimestrielle des résultats est assurée par la société INIT puis transmise au 
crématorium. Après une analyse entre chaque membre du personnel, une communication des 
résultats accompagnée d’explications est faite au délégant. 
 
La restitution annuelle des résultats du crématorium est présentée ci-après : 
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3.3.9. Protection du Travailleur Isolé  

 
OGF a toujours été soucieux de la sécurité de ses collaborateurs et a mis en place un certain 
nombre de mesure afin de prévenir tout accident, notamment en lien avec l’exploitation d’un 
crématorium. C’est dans ce cadre qu’il a été décidé de mettre à disposition du personnel du 
crématorium un équipement PTI (Protection du Travailleur Isolé)/DATI (Dispositif d'Alarme pour 
Travailleur Isolé). 
 
Ce dispositif est utilisé par un (ou plusieurs) agent(s) de crématorium « hors de vue et hors d'ouïe 
» d'autres agents. Il s'agit d'un appareil permettant d'alerter les secours en cas de problème. 
L'appel peut être déclenché de façon volontaire (accident) ou automatique, en cas de perte de 
verticalité du travailleur (malaise). 
 
La prestation de télésurveillance associée à ce dispositif est confiée à la société PROSEGUR, 
spécialisée dans la télésurveillance des personnes, et plus particulièrement dans la gestion 
d’alarmes transmises au travers de PTI/DATI situé en différents point du territoire français. 
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4. LE RAPPORT ANNUEL, ANNEXE : LES CONDITIONS D'EXECUTION DU 
SERVICE  

 
 
4.1. LES FAITS MARQUANTS DE L'EXERCICE 

 
Le 22 novembre 2019, l’Autorité délégante a signé l’avenant n°7 au contrat de délégation de 
service public. Celui-ci défini les modalités selon lesquelles OGF est autorisé par la Commune à 
percevoir puis à reverser la taxe de crémation auprès des usagers du crématorium. 

 
 
4.2. LE COMPTE RENDU TECHNIQUE 
 
4.2.1. Les horaires d'ouverture 
 
Les crémations sont réalisées, à l’exception des dimanches et jours fériés, aux jours et plages 
horaires suivants : 
 

du lundi au vendredi 
de 8 h 30 à 17 h 45, 

le samedi 
de 8 h 00 à 15 h 15. 

 
Les horaires de crémations sont définis aux jours et horaires suivants : 
 

du lundi au vendredi à 
8 h 30 – 10 h 45 – 13 h 00 – 15 h 15 – 17 h 30 

le samedi à 
8 h 30 – 10 h 45 – 13 h 00 – 15 h 15 

 
Les horaires de crémation n’ont pas évolués au cours de l’année 2019 et permettent ainsi de 
maintenir l’accueil des familles dans de parfaites conditions. 
 
4.2.2. Les moyens en personnel 
 
L’équipe du crématorium se compose du chef d’équipe  et de deux agents de crématorium à temps 
complet. 
 
Cet effectif permet d’assurer et de maintenir la continuité du service public en toutes circonstances. 
 
Leurs missions concernent : 
- l’accueil des familles, 
- l’accueil des entreprises de Pompes Funèbres mandatées par les familles, 
- la présentation des défunts, 
- la réalisation de cérémonies de recueillement, 
- la réalisation des crémations, 
- l’entretien des installations, 
- la tenue des différents registres et les contrôles administratifs, 
- l’entretien extérieur, 
- l’entretien du site cinéraire. 
 
Ils reçoivent le soutien des équipes locales du groupe OGF pour l’accueil téléphonique en dehors 
des heures d’ouvertures du crématorium, 
 
Le groupe OGF assure également l’encadrement du crématorium au travers de ses équipes de 
directions régionale et nationale, afin d’améliorer les conditions d’exécution du service délégué. 
Les directions des crématoriums, de la communication, de la qualité et les services juridiques 
travaillent en commun à l’élaboration d’un service de qualité dans le respect de la réglementation. 
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La formation 
 
Pour l’exécution des missions qui leur sont confiées, les agents du crématorium ont bénéficié d’une 
formation concernant les points suivants :  
 

 la législation sur la crémation et ses évolutions récentes concernant le traitement des 
pièces anatomiques notamment, 

 les procédures internes d’OGF en matière de gestion des crématoriums, 
 les vérifications administratives des dossiers de crémation, 
 l’accueil des familles, la remise de l’urne et la dispersion des cendres, 
 les rappels théoriques et pratiques liés à la technologie des fours de crémation (cycles de 

crémation, régulation des fours, techniques d’entretien et de dépannage, consignes de 
sécurité), 

 la gestion des éventuelles pannes en présence d’une famille, 
 les consignes d’hygiène et de sécurité, 
 la protection incendie, 
 l’habilitation électrique H0B0 pour personnel non électricien. 
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4.3. LE COMPTE RENDU FINANCIER 
 
4.3.1. Les tarifs des prestations du service public 
 
Les tarifs pratiqués au 1er avril 2019 ont été les suivants : 
 

2019

T.V.A.

20.00%

a) Redevance crémation

Cercueil adulte 532.05 € 106.41 € 638.46 €
Cercueil enfant (1 à 12 ans) 245.49 € 49.10 € 294.59 €
Cercueil enfant (moins d'un an) 122.74 € 24.55 € 147.29 €

b) Crémations des restes d'exhumations

Moins de 5 ans (après inhumation) 469.25 € 93.85 € 563.10 €
Après 5 ans (depuis l'inhumation) 234.62 € 46.92 € 281.54 €

c) Crémation des pièces anatomiques 

    d'origine humaine :

Conteneur de 60 kg et 200 litres maximum 469.25 € 93.85 € 563.10 €
Conteneur de 30 kg et 100 litres maximum 234.62 € 46.92 € 281.54 €

d) Autres 

 Dispersion des cendres au jardin du souvenir 

(hors espace privatif individuel)
73.15 € 14.63 € 87.78 €

Dépôt temporaire de l'urne au crématorium, 19.95 € 3.99 € 23.94 €
(par mois, au-delà d'un mois)

e) Mise à disposition de la salle de cérémonie 

pour une cérémonie personnalisée (*)
93.63 € 18.73 € 112.36 €

Tarifs du crématorium

Tarifs au 1
er

 avril

PRIX HT PRIX TTC
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2019

T.V.A.

20.00%

Droit d'occupation d'un espace individuel en 

terre (buis) 6 ans
100.47 € 20.09 € 120.56 €

Jardinières pour dispersion 6 ans 150.28 € 30.06 € 180.34 €

Droit d'occupation columbarium Papyrus 6 ans 150.28 € 30.06 € 180.34 €

Droit d'occupation columbarium Lotus 10 ans 390.42 € 78.08 € 468.50 €

Droit d'occupation columbarium Eucalyptus ou 

Caly 10 ans
349.56 € 69.91 € 419.47 €

Droit d'occupation cavurne 15 ans 124.96 € 24.99 € 149.95 €

Droit d'occupation Arche du souvenir 10 ans 192.23 € 38.45 € 230.68 €

Droit d'occupation Grand livre du souvenir 10 ans 320.38 € 64.08 € 384.46 €

Droit d'occupation Lutrin 10 ans 448.54 € 89.71 € 538.25 €

Mise en place de l'urne 71.79 € 14.36 € 86.15 €

Tarifs du site cinéraire

Tarifs au 1er avril

PRIX HT PRIX TTC

 
 
 
4.3.2. La révision des tarifs 
 
Conformément à la convention de délégation, les tarifs du crématorium ont été actualisés le 1er 
avril 2019. Par rapport à la précédente révision des tarifs, ces derniers ont varié de 4,15 %. 
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REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES 

 

Le Règlement Général pour la Protection des Données, entré en vigueur le 25/05/2019, a renforcé les droits 

et libertés des personnes physiques sur leurs données à caractère personnel. Afin de s'y conformer, les 

Responsables de traitement doivent adapter les mesures de protection les concernant. En conséquence, 

Veolia Eau France  communique à travers le rapport annuel uniquement des données anonymisées ou 

agrégées. 

 

REPERES DE LECTURE 

Le document intègre différents pictogrammes qui vous sont présentés ci-dessous. 

 

Repère visuel Objectif 

 

Identifier rapidement nos engagements clés 

 

Mettre en évidence certaines de nos innovations et nos points différenciants 

 

Identifier nos démarches en termes de responsabilité environnementale, 

sociale, et sociétale 

 

Gestion du document Auteur Date 

Validation VEOLIA EAU 29/05/2020 
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Madame le Maire, 

Je suis heureux de vous adresser le Rapport Annuel du Délégataire qui vous permet 

d’accéder aux informations relatives à la gestion de votre service de l’eau ou de 

l’assainissement de l’année 2019. 

 

J’ai pleinement conscience que, dans ce contexte d’épidémie de Covid-19, la dynamique 

dans laquelle nous étions il y a encore quelques mois peut paraître lointaine. Cependant 

les défis que nous avons relevés ensemble, ceux auxquels nous faisons face aujourd’hui 

sont riches d’enseignements. La résilience fait partie de nos métiers, et c’est ensemble 

que nous trouverons les solutions pour répondre aux défis à venir, à commencer par la 

nécessaire relance économique, qui devrait être une occasion d'accélérer la 

transformation écologique et sanitaire, plus que jamais vitale. 

 

A travers les différentes composantes, techniques, économiques et environnementales, 

présentes dans ce Rapport, vous pourrez ainsi analyser la performance de votre service, 

pour lequel nos équipes se mobilisent 24h/24 auprès de vous. 

 

A l’heure du combat contre l’épidémie de Covid-19, l’eau est une ressource plus 

précieuse que jamais. Dans cette période inédite, l’accès à l’eau est indispensable pour 

faire barrière au virus, et les Français ont plus que jamais conscience de l’importance de 

la préserver. 

 

L’Eau est le « marqueur du changement climatique ». La sécheresse de l’été 2019 et les 

inondations de l’automne l’ont confirmé. Aux inquiétudes mesurables des concitoyens 

liées à ce changement climatique s’ajoutent celles portant sur la qualité de l'eau
1 

distribuée et la présence des nouveaux polluants dans les milieux aquatiques. 

  

Pour répondre à ces enjeux, Veolia s’est engagé avec volontarisme pour relever les défis 

patrimoniaux, technologiques et sociaux des services d’eau et d’assainissement, au 

coeur des Assises de l’Eau. Avec l'ensemble de la profession, au sein de la FP2E, nous 

avons défini les actions clés sur lesquelles nous nous proposons d’avancer pour 

améliorer toujours davantage le service apporté aux consommateurs. 

 

L’édito 

Veolia – Rapport annuel du délégataire 2019 
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Plus particulièrement, Veolia a rassemblé cette année dans un Livre Blanc des initiatives 

innovantes susceptibles de vous inspirer pour positionner vos territoires à la pointe de la 

transformation écologique.  

 
1
 https: //fp2e.org/flowpaper/BIPE-2019/#page=24 

 

Les femmes et les hommes de Veolia Eau France, représentés par notre Directeur de 

Territoire sont à vos côtés pour vous permettre de répondre aux défis d’aujourd’hui et 

d’anticiper ceux, nombreux, à venir. 

 

Soyez certain de leur engagement pour co-construire avec vous les solutions les plus 

adaptées à votre service d’eau ou d’assainissement. 

 

Je vous remercie de la confiance que vous accordez à nos équipes et vous prie d’agréer, 

Madame le Maire, l’expression de mes salutations les plus respectueuses. 

 

 

Frédéric Van Heems 

Directeur Général Veolia Eau France 
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1.1. Un dispositif à votre service 

VOTRE LIEU D’ACCUEIL 

 

 

 

 

    

TOUTES VOS DEMARCHES SANS VOUS DEPLACER 
 

Pour toutes les démarches en lien avec vos abonnements aux services d’eau, vous 

pouvez nous contacter via plusieurs canaux mis à disposition. 
  

Notre centre service client, dont les coordonnées figurent sur toute facture : 09 69 32 35 29 

(prix d’un appel local). 

 

Notre service client en ligne : 

 www.service-client.veoliaeau.fr 

 sur votre smartphone via nos applications iOS et Android. 

 

 

 

 

 

VOS URGENCES 7 JOURS SUR 7, 24H SUR 24 

Pour tout débordement, obstruction, incident ou fait anormal, touchant le réseau, 

un branchement, un poste de relèvement ou une usine de dépollution, nous 

intervenons jour et nuit. 

 

L’exploitation est optimisée de manière à perturber le moins possible les usagers de services. 

 

 

LES INTERLOCUTEURS VEOLIA A VOS COTES  

 

Présentation des équipes intervenant sur le contrat : 

 Un organigramme (*) de vos interlocuteurs est disponible sur simple demande de la Collectivité 

 (*) Certaines informations utiles ont un caractère confidentiel et n’ont pas à figurer dans le rapport annuel 

qui est un document public. Elles pourront être fournies, dans le respect des droits des personnes intéressées, 

sur demande. 

 

48 bis rue de Brest, 
BP 76011 

35360  Montauban de Bretagne 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 11 

1.2. Présentation du Contrat 

   

Données clés 

 Délégataire VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux 

 Périmètre du service MONTFORT SUR MEU 

 Numéro du contrat D2711 

 Nature du contrat Affermage 

 Date de début du contrat 01/01/2005 

 Date de fin du contrat 31/12/2020 

 Les engagements vis-à-vis des tiers 

En tant que délégataire du service, VEOLIA EAU - Compagnie Générale des Eaux assume des engagements 

d’échanges d’effluents (réception ou déversement) avec les collectivités voisines ou les tiers (voir tableau ci-

dessous). 

 

Type 

d'engagement  
Tiers engagé  Objet  

réception effluent Breteil Déversement Breteil 

 

 

 

 Liste des avenants 

Avenant 

N° 

Date 

d'effet 
Commentaire 

2  27/09/2018 

Nouvelle tarification Saloir grand Nicolas, remise à jour du patrimoine, prise en charge par la 

Collectivité des charges d'exploitation des PR ajoutés à l'inventaire, dotation 

complémentaire en garantie de renouvellement 

 

1  17/10/2016 

Mise en place aux frais du délégataire d'un traitement tertiaire de déphosphatation à la 

station d'épuration communale ainsi que d'un surpresseur de secours. Exploitation de ces 

nouveaux ouvrages. Prolongation du contrat pour une durée de 4 ans. Nouveau plan de 

renouvellement 
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1.3. Les chiffres clés 

 Chiffres clés    
     

 

   

 

 6 243 
Nombre d’habitants desservis 

3 154 
Nombre d’abonnés  

(clients) 

1 
Nombre d’installations de 

dépollution 

 

 

   

 

 14 000  
Capacité de dépollution 

(EH) 

47  
Longueur de réseau  

(km) 

599 765 
Volume traité  

(m
3
) 
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1.4. L’essentiel de l’année 2019 

1.4.1. PRINCIPAUX FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE 

Le nombre d’abonnés a progressé passant de 3 095 en 2018 à 3 154 en 2019.  

L’assiette de la redevance a augmenté de 3% avec 294 585 m
3
 en 2018 et 303 782 m

3
 en 2019.  

Réseau de collecte 

Le linéaire du réseau reste constant. Il n’y a pas eu de travaux d’extension de réseau en 2019.  

Le nombre de désobstructions réalisées sur cette année 2019 sur le réseau assainissement de Montfort sur 

Meu se résume sur les graphes présentés ci-dessous. 

 

 

En 2019, 12 557 ml de réseau ont fait l’objet d’un curage préventif. Le taux d’encrassement du collecteur 

sur ces zones était relativement faible. 
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A la demande de la collectivité, 1 803 ml de réseau eau pluviale ont été réalisés par le biais du programme 

annuel de curage inscrit au contrat. 

Dans le cadre du contrat, il reste un linéaire de 33 kms de réseau à curer en 2020. Un programme de 11 700 

ml a été proposé. Un linéaire de curage de réseau eau pluviale va être demandé par la collectivité suite à 

des échanges avec le responsable des services techniques. 

 

L’année 2018 a vu la fin des études engagées conformément aux demandes de la préfecture – police de 

l’eau- et de l’agence de l’eau. 

La ville de Montfort sur Meu a conduit, sur la base d’un marché public d’ingénierie, un schéma directeur 

d’assainissement.  

Ce schéma directeur d’assainissement permet, sur la base d’un diagnostic très complet, de déterminer une 

série de priorités de travaux de réhabilitation des réseaux de collecte des eaux usées. Ce diagnostic des 

réseaux de collecte de la ville de Montfort sur Meu s’est déroulé sur 3 saisons : en période de nappe haute 

(hiver), en période de nappe basse (été) puis par des inspections télévisées et enfin, sur certains secteurs 

difficiles à appréhender, par des essais à la fumée. Ces différentes campagnes ont permis de déceler les 

secteurs avec fuites majeures, avec des venues d’eau importantes et de déterminer aussi les pollutions ou 

mauvais branchements en provenance des habitations ou activités professionnelles. Le but recherché est de 

permettre à la station d’épuration de Montfort d’être plus efficace et de ne traiter que ce qui est nécessaire 

: ainsi il faut absolument diminuer le volume d’eaux parasites (l’eau de pluie ou les remontées de nappe 

phréatique) et améliorer le rendement épuratoire de la station d’épuration (traité plus loin). 

Une cartographie associée et une évaluation des travaux, tronçon par tronçon, a été réalisée. 

Ainsi, en mai 2018, un programme d’investissements pluriannuels a pu être défini. 

 

Ce PPI détermine et priorise 12 secteurs de la ville à réhabiliter pour un montant total de travaux évalué à 

1 500 000 euros hors taxes sur 7 à 8 années. 

Des appels d’offres successifs permettront de réaliser ces travaux. 

 

Après avoir transmis – pour validation- ces éléments à l’agence de l’eau, un premier appel d’offres a été 

lancé en novembre 2018.  

Des travaux pour un montant en 2019 de 600 000 euros ont débuté le premier trimestre 2019. 

 

Les travaux réalisés par la collectivité en 2019 concerne le secteur A défini dans l’étude d’IDEE TECH. Il s’agit 

du secteur Bromedou sur lequel de la a été réalisée ainsi que la pose de boîtes de branchements. 
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Le détail de ces travaux sont présentés page 35 et 36. 

 

Système de traitement 

D’un point de vue hydraulique, l’installation a traité en moyenne 1 530 m
3
/jour sur l’année, soit environ 

45,8% de sa capacité nominale (3 340 m
3
/jour). Le maximum a été enregistré le 20 décembre avec une 

valeur de 5 280 m
3
/jour, soit 122% (précipitations très importantes le 19, 20 et 21 décembre : 46,2 mm). 

Concernant la pollution organique reçue, la charge moyenne annuelle en DBO5 représente environ 45,6% 

de la capacité de l’installation, soit 383,4 kg/jour (nominal = 840 kg/jour).  

La station d’épuration est jugée conforme à la réglementation d’auto surveillance en vigueur pour l’année 

2019. 

 

Deux filières de boues cohabitent sur l’usine. En effet, la centrifugeuse qui permet de déshydrater les boues 

produites par la dépollution des eaux usées peut générer, soit des boues à environ 6% de siccité (boues 

liquides) qui sont stockées en silo, soit des boues à 33% de siccité qui sont chaulées avant stockage sous un 

hangar avant leur valorisation en agriculture. 

 

Des travaux, menés par la mairie de Montfort sur Meu, ont été réalisés en 2019 pour augmenter le volume 

de stockage des boues en rehaussant les voiles de génie civil. Ces travaux permettront d’avoir une capacité 

de stockage plus importante et ainsi répondre au mieux aux réels besoins des agriculteurs. 

Les quantités de boues évacuées en valorisation agricole pour l’année 2019 représentent 216,86 tonnes de 

matières sèches. 
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1.4.2. INSUFFISANCES ET PROPOSITIONS D’AMELIORATION 

OUVRAGES ETAT GENERAL INSUFFISANCES ET AMELIORATIONS PROPOSEES 

   

UNITE DE DEPOLLUTION  

LES VAUX DU MEU SATISFAISANT 

> le génie civil du canal de comptage de sortie est altéré. 

(remarque du bureau d’étude du contrôle réglementaire 

d’auto surveillance) 

POSTE DE REFOULEMENT / RELEVEMENT 

LA HARELLE SATISFAISANT 
 Un compacteur pourrait être envisagé pour diminuer le 

poids des refus de dégrillage. 

LA MATERNELLE SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

 

* Note : ces aménagements sont indispensables pour la 

pertinence des résultats d’un diagnostic sur les eaux 

parasitaires, sans quoi, les analyses et diagnostics sont basés 

sur des calculs estimatifs. 

LA CHEVAINERIE SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

L'OURME SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

L’accès au poste est compliqué l’hiver du fait de la présence de 

la haie des riverains. 

CAMPING SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

L’alimentation électrique est commune avec celle du camping 

d’où l’absence de valeur. 

LES BATAILLES SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

LA COTELAIS SATISFAISANT 
> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 
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transitant par l’installation. 

LAUNAY QUERO SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

LES ARCADES SATISFAISANT 

> Il serait important de pouvoir mettre en place un débitmètre 

électromagnétique* afin de disposer d’un comptage des 

volumes pompés et une estimation des eaux parasites 

transitant par l’installation. 

Des eaux chargées en graisse sont régulièrement observées sur 

le poste, gênant ponctuellement le fonctionnement des poires. 

Une sonde piézométrique serait à installer. 

RESEAU DE COLLECTE 

 
NON 

SATISFAISANT 

> Le réseau de collecte draine des quantités importantes 

d'eaux parasites en période pluvieuse. Il est nécessaire qu’un 

programme de réhabilitation du réseau soit mis en place pour 

limiter les infiltrations. 

Le diagnostic établi et présenté par Idee Tech a permis  de 

définir des secteurs de travaux (renouvellement ou 

réhabilitation du réseau). 

Les travaux sur le secteur 1 ont été réalisés en 2019. 

Il est important de poursuivre la réalisation du programme 

pluriannuel établi 

 

> Le curage périodique du siphon passant sous le Meu au 

niveau du Boulevard du Colombier nécessite l’intervention 

d’un tracteur et d’une tonne à lisier Rue de la Beurrerie. Une 

étude serait à mener afin d’étudier la possibilité technique 

d’installer des vannes murales et ainsi isoler séparément les 2 

tronçons lors de ce curage. 

 

> Le contrôle des branchements effectués lors de la vente des 

biens immobiliers fait ressortir un taux de non-conformité de 

15.5%  sur les 58 contrôles effectués, d'où l’importance de 

cette démarche et sa poursuite nécessaire. 6 mises en 

conformité ont été réalisées et contrôlées. 

Statistiquement, ces contrôles « curatifs » représentent ainsi 

un véritable diagnostic sur un long terme sur le réseau, dans le 

cadre de la réduction et maîtrise des potentielles eaux 

parasites du réseau liées aux mauvais raccordements. 

 

>Un problème d’accessibilité du réseau a été relevé lors de 

précédentes interventions 
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En période pluvieuse, l’intervention d’un camion hydrocureur 

est impossible sur cette zone enherbée. 

 

 

 

 

 

 

EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES 

1. Afin d’assurer une bonne cohérence avec l’arrêté du 21 juillet 2015, les outils Autostep et Mesurestep 

mis à disposition des Services de Police de l’Eau et des Exploitants par le Ministère de la Transition 

Ecologique et Solidaire (http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/) et permettant de réaliser 

l’évaluation de conformité des systèmes d’assainissement ont évolué en 2019. De nouvelles règles sont 

ainsi appliquées pour évaluer la conformité en performance des stations d’épuration. Celles-ci sont 

explicitées dans le paragraphe 4.3. de ce document. 

  

De même, dans la continuité de la mise en œuvre des prescriptions de l'arrêté du 21 juillet 2015, les 

diagnostics permanents pour les agglomérations de plus de 10 000 EH sont à mettre en place à partir du 

31/12/2020. Le diagnostic permanent est une démarche d'amélioration continue qui vise à éclairer la 

compréhension du fonctionnement global du système d'assainissement et d'aider à orienter les 

programmes d'investissement et d'exploitation. Les objectifs et les indicateurs associés à cette démarche 

sont à fixer en fonction des enjeux propres à chaque service d'assainissement. 

  

2. Retour au sol des boues d'épuration. 

Deux évolutions législatives et réglementaires majeures portant sur le retour au sol des boues d'épuration 

ont marqué le début de l’année 2020. 

La loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire comporte diverses 

dispositions sur les boues d’épuration. En conséquence, le Gouvernement a jusqu’au 1er juillet 2021 pour 

revoir les référentiels réglementaires, sanitaires et environnementaux, applicables aux boues d’épuration 

(seules ou en mélanges, brutes ou transformées) en vue de leur retour au sol pour leur valorisation agricole. 

Cette disposition vise à intégrer les connaissances scientifiques les plus récentes dans ces référentiels. 

 

Dans une instruction adressée aux Préfets en date du 2 avril 2020, le Gouvernement a suspendu 

l’épandage des boues produites par les stations d’épuration n’ayant pas fait l’objet d’une étape de 

traitement ayant garanti leur complète hygiénisation, et extraites depuis le début de l’épidémie Covid-19, 
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dont la date est fixée département par département. Cette suspension constitue une mesure de 

précaution ; elle fait suite à l’avis de l’ANSES consécutif à la saisine n° 2020-SA-0043. 

Cette instruction a eu pour effet d'interrompre la campagne d’épandage de printemps des boues non-

hygiénisées alors que, sur certaines stations d’épuration, les capacités de stockage des boues étaient 

proches de la saturation nécessitant alors la recherche de solutions "alternatives". 
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1.5. Les indicateurs réglementaires 2019 

Service public de l'assainissement collectif 

INDICATEURS DESCRIPTIFS DES SERVICES PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

[D201.0] 
Estimation du nombre d'habitants desservis par un 

réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif 
Collectivité (2) 6 206 6 243 

[D202.0] Nombre d’autorisations de déversement  Collectivité (2) 2 2 

[D203.0] Quantité de boues issues des ouvrages d'épuration Délégataire 243,2 t MS 216,86 t MS 

[D204.0] Prix du service de l’assainissement seul au m
3
 TTC Délégataire 2,67 €uro/m

3
 2,70 €uro/m

3
 

INDICATEURS DE PERFORMANCE PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

[P201.1] 
Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux 

usées 
Collectivité (2)  Non fourni  Non fourni 

[P202.2] 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des 

réseaux de collecte des eaux usées  

Collectivité et 

Délégataire (2) 
30 30 

[P203.3] Conformité de la collecte des effluents (*) Police de l'eau A la charge de la Police de l’eau 

[P204.3] Conformité des équipements d’épuration  Police de l'eau A la charge de la Police de l’eau 

[P205.3] 
Conformité de la performance des ouvrages 

d’épuration  
Police de l'eau (2) A la charge de la Police de l’eau 

[P206.3] 
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration 

évacuées selon des filières conformes  
Délégataire 100 %  100 %  

[P251.1] 
Taux de débordement des effluents dans les locaux des 

usagers  
Délégataire 0,00 u/1000 habitants  0,00 u/1000 habitants  

[P252.2] 

Nombre de points du réseau de collecte nécessitant 

des interventions fréquentes de curage pour 100 km 

de réseau  

Délégataire 0,00 u/100 km 0,00 u/100 km 

[P253.2] 
Taux moyen de renouvellement des réseaux de 

collecte des eaux usées 
Collectivité (2) 0,00 0,68 

[P254.3] 
Conformité des performances des équipements 

d'épuration 
Délégataire 72 % 96 % 

[P255.3] 
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par 

les réseaux de collecte des eaux usées 
Collectivité (1) Non fourni Non fourni 

[P256.2] Durée d’extinction de la dette de la collectivité Collectivité A la charge de la collectivité 

[P258.1] Taux de réclamations Délégataire 0,32 u/1000 abonnés 0,00 u/1000 abonnés 

(1) Le délégataire fournit dans le corps du rapport les informations en sa possession en fonction de la prise en compte dans son contrat de délégation 

de l’arrêté du 21 juillet 2015 

(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport 

(*) A ce jour, cet indicateur n’est pas défini 

 

En rouge figurent les codes indicateurs exigibles seulement pour les rapports soumis à examen de la CCSPL 
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1.6. Autres chiffres clés de l’année 2019 
 

LA PERFORMANCE ET L’EFFICACITE 

OPERATIONNELLE 
PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 
Conformité réglementaire des rejets (arrêté 

préfectoral) 
Délégataire 100,0 % 100,0 % 

LA GESTION DU PATRIMOINE PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Nombre de branchements eaux usées et/ou unitaires Délégataire 2 433 2 433 

 Nombre de branchements neufs Délégataire 2 25 

VP.077 Linéaire du réseau de collecte Collectivité (2) 47 312 ml 47 312 ml 

 Nombre de postes de relèvement Délégataire 14 14 

 Nombre d’usines de dépollution Délégataire 1 1 

 Capacité de dépollution en équivalent-habitants Délégataire 14 000 EH 14 000 EH 

COLLECTE DES EAUX USEES PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Nombre de désobstructions sur réseau Délégataire 5 6 

 Longueur de canalisation curée Délégataire 15 770 ml 12 557 ml 

LA DEPOLLUTION PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Volume arrivant (collecté) Délégataire 545 043 m
3
 560 973 m

3
 

VP.176 Charge moyenne annuelle entrante en DBO5 Délégataire 304 kg/j 386 kg/j 

 Charge moyenne annuelle entrante en EH Délégataire 5 060 EH 6 432 EH 

 Volume traité Délégataire 572 576 m
3
 599 765 m

3
 

L’EVACUATION DES SOUS-PRODUITS PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Masse de refus de dégrillage évacués Délégataire 4,3 t 4,5 t 

 Masse de sables évacués Délégataire 5,5 t 3,0 t 

 Volume de graisses évacuées Délégataire 15,0 m
3
 21,0 m

3
 

LES CONSOMMATEURS ET LEUR CONSOMMATION PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Nombre de communes desservies Délégataire 1 1 

VP.056 Nombre total d'abonnés (clients) Délégataire 3 095 3 154 

 - Nombre d’abonnés du service Délégataire 3 094 3 153 

 - Nombre d’autres services (réception d’effluent) Délégataire 1 1 

VP.068 Assiette totale de la redevance Délégataire 294 585 m
3
 303 782 m

3
 

 - Assiette de la redevance des abonnés du service Délégataire 290 403 m
3
 300 041 m

3
 

 
- Assiette de la redevance « autres services » 

(réception d’effluent) 
Délégataire 4 182m

3
 3 741 m

3
 

(1) Le délégataire fournit dans le corps du rapport les informations en sa possession en fonction de la prise en compte dans son contrat de délégation 

de l’arrêté du 21 juillet 2015 

(2) Les éléments de calcul connus du délégataire sont fournis dans le corps du présent rapport 
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LA SATISFACTION DES CONSOMMATEURS ET L’ACCES 

A L'EAU 
PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Existence d'une mesure de satisfaction consommateurs Délégataire 

Mesure 

statistique 

d'entreprise 

Mesure statistique 

d'entreprise 

 Taux de satisfaction globale par rapport au Service  Délégataire 86 % 84 % 

 
Existence d'une Commission consultative des Services 

Publics Locaux 
Délégataire Non Non 

 
Existence d'une Commission Fonds Solidarité Logement 

« Eau » 
Délégataire Oui Oui 

LES CERTIFICATS PRODUCTEUR VALEUR 2018 VALEUR 2019 

 Certifications ISO 9001, 14001, 50001 Délégataire En vigueur En vigueur 

 Réalisation des analyses par un laboratoire accrédité Délégataire Oui Oui 
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1.7. Le prix du service public de 
l’assainissement 

LA FACTURE 120 M
3 

En France, l’intégralité des coûts du service public est supportée par la facture d’eau. La facture type de 

120m
3
 représente l’équivalent de la consommation d’eau d’une année pour un ménage de 3 à 4 personnes. 

 

A titre indicatif sur la commune de MONTFORT SUR MEU l’évolution du prix du service d’assainissement par 

m
3
 [D102.0] et pour 120 m

3
, au 1

er
 janvier est la suivante : 

 

MONTFORT SUR MEU 

Prix du service de l'assainissement collectif 
Volume 

Prix 

Au 

01/01/2020 

Montant 

Au 

01/01/2019  

Montant 

Au 

01/01/2020  

N/N-1  

Part délégataire     165,60 168,32 1,64% 

   Abonnement     5,04 5,12 1,59%  

   Consommation 120 1,3600 160,56 163,20 1,64%  

Part communale     107,88 107,88 0,00%  

   Abonnement     19,80 19,80 0,00%  

   Consommation 120 0,7340 88,08 88,08 0,00%  

Organismes publics     18,00 18,00 0,00%  

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 18,00 18,00 0,00%  

Total € HT     291,48 294,20 0,93% 

   TVA     29,15 29,42 0,93% 

Total TTC     320,63 323,62 0,93% 

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3     2,67 2,70 1,12%  

 

 

 

Le graphique ci-dessous présente la répartition du prix pour 120 m
3 

pour la commune de  MONTFORT SUR 

MEU 

 
 

 

 

 



 

 

2. Les consommateurs et leur 

consommation 
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2.1. Les consommateurs et l’assiette de la 
redevance 

Le nombre de consommateurs abonnés (clients) par catégorie constaté au 31 décembre, au sens du décret 

du 2 mai 2007, figure au tableau suivant : 

  2015 2016 2017 2018 2019 N/N-1 

Nombre d'abonnés (clients) desservis 2 994 3 057 3 085 3 095 3 154 1,9% 

   Abonnés sur le périmètre du service 2 993 3 056 3 084 3 094 3 153 1,9% 

   Autres services (réception d'effluent) 1 1 1 1 1 0,0% 

Assiette de la redevance (m3) 286 990 283 007 299 746 294 585 303 782 3,1% 

   Effluent collecté sur le périmètre du service 284 184 283 007 299 746 290 403 300 041 3,3% 

   Autres services (réception d'effluent) 2 806 3 108 3 932 4 182 3 741 -10,5% 

 

 

 
 

 

 Les données clientèle par communes 

 

 

Le volume de la redevance correspondant à la réception d’effluents en provenance d’autres services se 

détaille de la façon suivante : 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Assiette de la redevance réception d’effluents autres services (m3) 2 806 3 108 3 932 4 182 3 741 

    Déversement Breteil 2 806 3 108 3 932 4 182 3 741 
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2.2. La satisfaction des consommateurs 
Veolia place les consommateurs de services d’eau et d’assainissement au cœur de son action.   

 

Veolia s’engage à prendre autant soin d’eux que de la qualité de l’eau qu’elle leur apporte ou de leur 

environnement. Au quotidien, nous souhaitons ainsi que les consommateurs se sentent bienvenus et 

considérés lorsqu’ils interagissent avec nos équipes, grâce à des interlocuteurs qu’ils comprennent et qui les 

comprennent... et bien sûr grâce à des femmes et des hommes résolument engagés à leur service. 

 

Satisfaire les consommateurs des services que nous exploitons commence par recueillir régulièrement le 

jugement qu’ils portent sur ces services : être attentionné, cela commence toujours par être à l’écoute de 

ce que l’on a à nous dire, de ce que l’on pense de nous. 
 

 Le baromètre de satisfaction réalisé par Veolia porte sur les principaux critères d’appréciation de nos 

prestations : 

 la qualité de la relation avec le consommateur abonné : accueil par les conseillers des Centres d’appel, 

par ceux de l’accueil de proximité,…  

 la qualité de l’information adressée aux abonnés. 

 

Les résultats représentatifs de votre service en décembre 2019 sont : 

  2017 2018 2019 

 Satisfaction globale 86 86 84 

 La continuité de service 93 95 94 

 Le niveau de prix facturé 54 61 60 

 La qualité du service client offert aux abonnés 80 79 77 

 Le traitement des nouveaux abonnements 86 88 85 

 L’information délivrée aux abonnés 76 73 69 

 

 

Des indicateurs de performance permettent aussi d’évaluer de manière objective la qualité du service 

rendu. 

 Les 5 promesses aux consommateurs de Veolia 

Par ces 5 promesses, Veolia concrétise sa volonté de placer les consommateurs du territoire au cœur de 

son action. Elles témoignent de la mobilisation quotidienne des femmes et des hommes de Veolia à leur 

service, tout au long de leur parcours avec le service : nous leur devons chaque jour une eau potable 

distribuée à domicile, l’assainissement de leurs eaux usées, mais aussi un accompagement, une 

réactivité et une transparence sans faille. 

#1 Qualité : « Nous nous mobilisons à 100% pour la qualité de votre eau ». 

#2 Intervention : « Nous réagissons et vous aidons à faire face aux incidents » 

#3 Budget : « Nous vous accompagnons dans la gestion de votre facture d’eau » 

#4 Services : « Nous sommes à votre écoute quand et comme vous le souhaitez » 

#5 Conseil : « Nous vous aidons à maîtriser votre consommation » 



 

 

3. Le patrimoine de votre service 
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3.1. L’inventaire des installations 
Cette section présente la liste des usines de dépollution et des postes de relèvement/refoulement associés 

au contrat. 
 

Usines de dépollution 

Capacité 

épuratoire 

en DBO5 

(kg/j) 

Capacité 

équivalent 

habitant 

(EH) 

Capacité 

hydraulique 

(m3/j) 

UDEP LES VAUX DE MEU 840 14 000 3 340 

Capacité totale :  840 14 000 3 340 

Capacité épuratoire en kg de DBO5 / j et capacité hydraulique en m3/j selon les données du constructeur, capacité en EH établie sur une base de 60 

g de DBO5 par habitant et par jour.  

 

Postes de refoulement / relèvement 
Trop 

plein 

Débit 

des 

pompes 

(m3/h) 

PR Abbaye Non 9 

PR DE LA CHEVAINERIE Non 64 

PR DE LA COTELAIS Non 11 

PR DE LA MATERNELLE Non 24 

PR DE L'OURME Non 24 

PR DU CAMPING Non 11 

PR GENERAL Oui 240 

PR LAUNAY QUERO Non 14 

PR LES ARCADES Non 11 

PR LES BATAILLES Non 24 

PR LES GRIPPEAUX Non 15 

PR De la Maçonnais Non 10 

PR Le Chêne Herbet Non 9 

PR Penlaine Non 10 

 

 

 

 

 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 31 

3.2. L’inventaire des réseaux 
Cette section présente la liste : 

 des réseaux de collecte, 

 des équipements du réseau, 

 des branchements. 
 

Les biens désignés comme biens de retour ou biens de reprise sont ceux expressément désignés comme tels 

au contrat, conformément au décret 2016-86 du 1er février 2016. S’il y a lieu, l’inventaire distingue les biens 

propres du délégataire. 

 

 Les canalisations, branchements et équipements 

 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Canalisations 

Longueur totale du réseau (km) 41,1 45,6 47,3 47,3 47,3 

Canalisations eaux usées (ml) 40 600 45 603 47 312 47 312 47 312 

   dont gravitaires (ml) 37 364 42 370 43 159 43 159 43 159 

   dont refoulement (ml) 3 236 3 233 4 153 4 153 4 153 

Branchements 

Nombre de branchements eaux usées séparatifs ou unitaires 2 389 2 411 2 431 2 433 2 458 

Ouvrages annexes 

Nombre de regards 1 128 1 185 1 235 1 235 1 235 

 

Les linéaires de canalisation sont du SIG (système d’information géographique) de Véolia. Il s’agit de la 

longueur de canalisation  au 31
er

 décembre 2019. Ne sont pas pris en compte les travaux de canalisations 

neuves réalisés dans le courant de l’année mais dont les plans de récolement n’ont pas été réceptionnés et 

intégrés à cette date. 
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3.3. Les indicateurs de suivi du patrimoine 
Branchements, réseaux, postes de relèvement, usines de dépollution, installations de traitement des boues, 

bâtiments…, constituent un patrimoine physique et financier considérable pour la Collectivité. 

Dans le cadre d’une responsabilité partagée – selon le cadre défini par le contrat - une démarche de gestion 

durable et optimisée de ce patrimoine est mise en œuvre afin de garantir le maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages et le bon fonctionnement des équipements. 

La mise à jour de l’intégralité des données patrimoniales du service est réalisée grâce à des outils de 

connaissance du patrimoine et d’un Système d’Information Géographique (SIG). L’analyse de l’ensemble des 

données apporte à la collectivité une connaissance détaillée de son patrimoine et de son état. Veolia est à 

même de procéder aux arbitrages entre réparation et renouvellement, et de proposer à la Collectivité, pour 

les opérations à sa charge, les éléments justifiant les priorités de renouvellement. 

 

3.3.1. LE TAUX MOYEN DE RENOUVELLEMENT DES RESEAUX [P253.2] 

Pour l’année 2019, le taux moyen de renouvellement des réseaux [P253.2] est de 3,39 %. Le tableau suivant 

précise les linéaires renouvelés portés à la connaissance du délégataire et permet à la collectivité de calculer 

le taux moyen de renouvellement des réseaux d’assainissement, en prenant le linéaire renouvelé sous sa 

maîtrise d'ouvrage, en moyennant sur 5 ans et en divisant par la longueur du réseau. 

 

  2017 2018 2019 

Taux moyen de renouvellement des réseaux (%) 0,00 0,00 0,68 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées hors branchement (ml) 47 312 47 312 47 312 

 Longueur renouvelée par le délégataire (ml) 0 0 0 

 Longueur renouvelée totale (ml) 0 0 1 607 

En 2019, 1 607 ml de collecteur ont été réhabilités par chemisage. 

 

 

3.3.2. L’INDICE DE CONNAISSANCE ET DE GESTION PATRIMONIALE DES RESEAUX [P202.2] 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi Grenelle II de juillet 2010, il faut que l’Indice de Connaissance et 

Gestion Patrimoniale du Réseau atteigne un total de 40 points sur les 45 premiers points du barème pour 

que le service soit réputé disposer du descriptif détaillé. 

 

Calculée sur un barème de 120 points (ou 110 points pour les services n’ayant pas la mission de collecte), la 

valeur de cet indice [P202.2] pour l’année 2019 est de : 

 

Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du réseau  2017 2018 2019 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux 30 30 30 
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Gestion patrimoine - Niveau de la politique patrimoniale du réseau  Barème 
Valeur 

ICGPR 

Code VP 
Partie A : Plan des réseaux 

(15 points)  

VP250 Existence d’un plan des réseaux 10 10 

VP251 Mise à jour annuelle du plan des réseaux 5 5 

Partie B : Inventaire des réseaux 

(30 points qui ne sont comptabilisés que si la totalité des points a été obtenue pour la partie A) 

VP252 

Existence d'un inventaire des réseaux avec mention, pour tous les 

tronçons représentés sur le plan du linéaire, de la catégorie de 

l’ouvrage et de la précision des informations cartographiques 

  Oui 

VP253 
Pourcentage du linéaire de réseau pour lequel l'inventaire des réseaux 

mentionne les matériaux et diamètres. 
  99 % 

VP254 

Mise à jour annuelle de l'inventaire des réseaux à partir d'une 

procédure formalisée pour les informations suivantes relatives aux 

tronçons de réseaux : linéaire, catégorie d'ouvrage, précision 

cartographique, matériaux et diamètres  

  Oui 

Combinaison des 

variables VP252, 

VP253 et VP254 

Informations structurelles complètes sur tronçon (diamètre, matériaux) 15 15 

VP255 Connaissance pour chaque tronçon de l'âge des canalisations 15 0 

Total Parties A et B 45 30 

Partie C : Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux 

(75 points qui ne sont comptabilisés que si 40 points au moins ont été obtenus pour la partie A et B) 

VP256 Existence information géographique précisant altimétrie canalisations 15  

VP257 Localisation et description des ouvrages annexes et des servitudes 10  

VP258 Inventaire pompes et équipements électromécaniques 10  

VP259 
Dénombrement et localisation des branchements sur les plans de 

réseaux 
10  

VP260 Localisation des autres interventions 10  

VP261 
Définition mise en oeuvre plan pluriannuel enquête et auscultation 

réseau 
10  

VP262 
Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de renouvellement des 

canalisations 
10  

Total:  120 30 

 

 

 

Dans le cadre de sa mission, Veolia procédera régulièrement à l’actualisation des informations 

patrimoniales à partir des données acquises dans le cadre de ses interventions ainsi que les informations 

que vos services lui auront communiquées, notamment, celles relatives aux extensions de réseau. 
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3.4. Gestion du patrimoine 

3.4.1. LES RENOUVELLEMENTS REALISES 

Le renouvellement des installations techniques du service conditionne la performance à court et long 

termes du service. A court terme, les actions d’exploitation permettent de maintenir ou d’améliorer la 

performance technique des installations. A long terme, elles deviennent insuffisantes pour compenser leur 

vieillissement, et il faut alors envisager leur remplacement, en cohérence avec les niveaux de service fixés 

par la collectivité. 

Le renouvellement peut concerner les installations (usines…) ainsi que les équipements du réseau. Il peut 

correspondre au remplacement à l'identique (ou à caractéristiques identiques compte tenu des évolutions 

technologiques) complet ou partiel d’un équipement, ou d’un certain nombre d’articles d’un lot (ex : 

capteurs). 

Le renouvellement peut être assuré soit dans le cadre d’un Programme Contractuel, d’une Garantie de 

Continuité de Service ou d’un Compte de renouvellement. Le suivi des renouvellements à faire et réalisés 

chaque année est enregistré dans une application informatique dédiée. 

 Les installations 

 

Installations électromécaniques  Opération réalisée dans l'exercice  

 STATION D'EPURATION    

  RECEPTION TRAITEMENT MATIERE DE VIDANGE    

   DEGRILLEUR COMPACTEUR  Rénovation  

  DEPHOSPHATATION    

   POMPE DOSEUSE  Renouvellement  

  RECIRCULATION BOUES    

   POMPE CENTRIFUGE IMMERGEE 2  Renouvellement  

  TRAITEMENT BOUES    

   CENTRIFUGEUSE  Rénovation  

   VIS DE TRANSFERT  Rénovation  

  ELECTRICITE    

   CPU+CARTES AUTOMATES  Rénovation  

 

3.4.2. LES TRAVAUX NEUFS REALISES  

 Les installations 

 

Travaux réalisés par la Collectivité : 

Des travaux, menés par la mairie de Montfort sur Meu, ont été réalisés en 2019 pour augmenter l’aire de 

stockage des boues en rehaussant les voiles de génie civil. Ces travaux permettent d’avoir une capacité de 

stockage plus importante et ainsi répondre au mieux aux réels besoins des agriculteurs. 
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 Les réseaux et branchements 

 

Les travaux neufs effectués durant l’exercice sont : 

Nouveaux lotissements :  

Une extension de réseau a été réalisée dans le cadre du lotissement Coulon Tranche 3.  

 

 

 

Branchements Neufs (particuliers) :  

En 2019, il n’y a pas eu de branchements de réalisés. 

 

Réhabilitation de réseau : 

En 2019, 1 607 ml de collecteur ont été réhabilités par chemisage. Certains branchements ont également  

été réhabilités après la pose de boîte de branchement en limite de propriété.  
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4. La performance et l’efficacité 

opérationnelle pour votre service 
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4.1. La maintenance du patrimoine 
 

On distingue deux types d’interventions : 

 Des opérations programmées d’entretien, maintenance, réparation ou renouvellement, définies grâce 

à des outils d’exploitation, analysant notamment les risques de défaillance, 

 Des interventions non-programmées (urgences ou crises) qui nécessitent une réactivité maximale des 

équipes opérationnelles grâce à des procédures d’intervention parfaitement décrites et éprouvées. 

Les interruptions de service restent ainsi l’exception. 

La réalisation de ces interventions conduit le cas échéant à faire appel à des compétences mutualisées 

(régionales ou nationales) et bénéficie du support d’outils informatiques de maintenance et de gestion des 

interventions. 

 

La gestion centralisée des interventions 

Le pilotage des interventions de nos techniciens est centralisé, qu’elles soient 

programmées ou imprévues, qu’il s’agisse de la maintenance d’un équipement, d’une 

intervention sur le branchement d’un abonné ou encore d’un prélèvement pour analyse en 

cas de suspicion de pollution dans le réseau. 

 

 Les réseaux et branchements 

 

Travaux d'entretien sur le réseau 2017 2018 2019 

 Nombre de réparations de branchements 0 0 0 

 Nombre de réparations de collecteurs 0 0 0 

 Nombre de réparations de regards 0 0 0 

 Nombre de remplacements de tampons 1 2 0 

 Nombre de mise à niveau de tampons 0 0 0 

 Nombre de mise à niveau de boîtes de branchement 0 0 0 

 Nombre de scellements de grilles avaloir 0 0 0 

 

Il n’y a pas eu d’opération en 2019.  

 L’auscultation du réseau de collecte 

Interventions d'inspection et de contrôle 2017 2018 2019 

 Longueur de canalisation inspectée par caméra (ml) 0 0 1 604 

 Tests à la fumée (u) 0 0 0 

 Tests à l'eau (ml) 0 0 0 

 

En 2019, 1 604 ml de réseau ont été inspectés. Il s’agit du secteur des Batailles. 

L’ITV a montré un collecteur présentant de nombreuses anomalies de structure sur le Boulevard Villebois 

Mareuil. Un linéaire d’environ 350 ml de collecteur serait à renouveler. Cette zone correspond au secteur F 

des travaux définis dans le schéma directeur. 
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 Le curage 

Interventions de curage préventif 2017 2018 2019 

 Nombre d'interventions sur réseau 4 5 6 

    sur branchements 0 0 0 

    sur canalisations 4 5 6 

    sur accessoires 0 0 0 

 Longueur de canalisation curée (ml) 8 206 15 770 12 557 

 

En 2019, 12 557 ml de collecteur ont été curés. 
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Interventions curatives 2017 2018 2019 

 Nombre de désobstructions sur réseau 10 5 6 

    sur branchements 7 3 4 

    sur canalisations 3 2 2 

    sur accessoires 0 0 0 

 Longueur de canalisation curée dans le cadre d'une 

opération de désobstruction (ml) 
96 0 68 

 

En 2019, le taux de curage curatif sur branchements et canalisations est de 1,90 / 1000 abonnés. 
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 Les points « noirs » du réseau de collecte [P252.2] 

Concernant le réseau de collecte, le nombre de points du réseau nécessitant des interventions fréquentes 

de curage [P252.2] permet à la fois de mettre en évidence la présence de défauts structurels ponctuels et 

d’évaluer les stratégies d’exploitation mises en œuvre pour pallier ces défauts. Ces défauts sont 

naturellement susceptibles de constituer des points prioritaires d’amélioration. 

  2017 2018 2019 

 Nombre total de points concernés sur le réseau 0 0 0 

 Longueur du réseau de collecte des eaux usées hors 

branchements (ml) 
47 312 47 312 47 312 

 Nombre de points du réseau nécessitant des 

interventions fréquentes de curage par 100km 
0,00 0,00 0,00 

 

Il n’y a pas de point noir identifié sur le réseau de collecte.  
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4.2. L’efficacité de la collecte 

4.2.1. LA MAITRISE DES ENTRANTS 

 Les rejets d’eaux usées d’origine non domestique 

Les effluents non domestiques peuvent présenter des caractéristiques physico-chimiques particulières ne 

permettant pas un traitement similaire à celui effectué dans un système d’assainissement collectif des eaux 

usées domestiques classiques. 

L’impact de ces effluents, s’ils ne sont pas maîtrisés, peut être important sur le fonctionnement et la gestion 

du système d’assainissement collectif, mais aussi sur le milieu naturel. 

Aussi, la maîtrise des rejets non domestiques dans les réseaux publics d’assainissement contribue à : 

 améliorer le fonctionnement du système de collecte et de traitement, 

 préserver les ouvrages/équipements du système d’assainissement et le patrimoine de la Collectivité, 

 garantir les performances du système de traitement, 

 garantir la qualité des boues, et leur innocuité, 

 respecter la réglementation. 

 

Il importe donc d’identifier les rejets non domestiques à risque, de définir les conditions de leur 

raccordement (arrêtés d’autorisation, conventions de déversement) et de les contrôler. 

Chaque année, un plan d’action est défini afin de cibler les établissements à contrôler en priorité dans 

l’année : 

 à partir de la demande de la Collectivité ou des industriels eux-mêmes, les services de l’Etat (DREAL, 

ARS…) étant souvent à l’origine de la démarche des industriels, 

 après détection de substances pouvant nuire à la valorisation agricole des boues et l’identification des 

établissements pouvant être à l’origine de la pollution,  

 après détection de substances significatives (au sens de la réglementation RSDE - note du 12 août 

2016) dans les effluents de la station d’épuration pouvant conduire à des impacts sur les milieux 

récepteurs. En effet, la note du 12 août 2016, au-delà des campagnes régulières d’analyse des 

substances en entrée et en sortie de stations d’épuration supérieures à 10 000 EH impose aux Maîtres 

d’ouvrage du réseau de Collecte la responsabilité de réaliser un diagnostic visant à identifier les 

sources de substances et à proposer les actions correctives pour les réduire. Aussi, dans ce cadre, des 

contrôles des établissements pourront être d’intérêt.  

La définition du plan d’action tient par ailleurs compte de : 

 la localisation à l’échelle de la Collectivité de l’ensemble des établissements déversant dans les 

réseaux des eaux usées autres que domestiques, 

 l’évaluation des principaux apports à partir de la synthèse des données existantes (études, 

autocontrôles, données Agence de l’Eau, consommations d’eau, …), 

 l’établissement de la liste des établissements à risques. 

 

Afin de s’adapter aux constatations de terrain, le plan d’action pourra être modifié en cours d’année à la 

demande de la Collectivité. 
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 Le bilan 2019 des Arrêtés d’Autorisation de Déversement (AAD) et des Conventions 

Spéciales de Déversement (CSD) 

Le tableau ci-dessous présente le nombre total de conventions et d’arrêtés d’autorisation de déversement 

établis au 31/12 de l’année : 

  2017 2018 2019 

 Nombre de conventions de déversement 1 1 1 

 Nombre arrêtés d’autorisation de déversement 2 2 2 

 

 

 

Le tableau ci-dessous liste les conventions spéciales de déversement établies conformément au règlement 

du service avec les clients concernés : 

 

 

Tiers engagé  Objet  Date d'effet  

ABD Assainissement Brocéliande 

Débouchage 

BD Assainissement Brocéliande Débouchage - Convention 

déversement MV 
01/01/2019 

S.A. LE GRAND SALOIR ST 

NICOLAS 

Convention spéciale de déversement des EU de Loste Tradi 

France - Grand Saloir St Nicolas 
05/05/2015 

ISS Hygiène et Prévention CSD - ISS Hygiène et Prévention  18/07/2014 

 

 

 La conformité des branchements domestiques 

Le contrôle de la conformité des branchements pour s’assurer de l’absence de mauvais branchements (par 

exemple, branchement pluvial raccordé au réseau d’eaux usées dans le cas d’un réseau séparatif) est 

également un élément de maîtrise des entrants dans le système d’assainissement. 

 

Contrôle des branchements neufs 2017 2018 2019 

 Nombre de contrôles effectués 22 30 18 

 Nombre de non-conformités identifiées 0 0 0 

 Nombre de mises en conformité réalisées 0 0 0 

 Nombre cumulé de non-conformités en fin d'exercice 0 0 0 

 

 

Contrôle des branchements lors de cessions 

d'immeubles 
2017 2018 2019 

 Nombre de contrôles effectués 60 54 58 

 Nombre de non-conformités identifiées 7 9 9 

 Nombre de mises en conformité réalisées 1 4 6 

 Nombre cumulé de non-conformités en fin d'exercice 16 21 24 
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4.2.2. LA MAITRISE DES DEVERSEMENTS EN MILIEU NATUREL 

 La connaissance des déversements vers le milieu naturel [P255.3] 

Le tableau ci-dessous présente les points de rejets au milieu naturel identifié : 

Nombre de points de rejet 2017 2018 2019 

 Nombre d'usines de dépollution 1 1 1 

 Nombre de déversoirs d'orage 0 0 0 

 Nombre de trop-pleins de postes de relèvement/refoulement 2 2 2 

 

Les déversoirs d’orage et les « trop-pleins » des postes de relèvement ont été initialement mis en place pour 

permettre de déverser au milieu naturel les effluents en excès par temps de pluie. 

La connaissance fine de ces points de rejet et l’évaluation de la pollution rejetée sont nécessaires pour 

maîtriser l’impact environnemental du réseau d’assainissement. L’indicateur « Indice de connaissance des 

rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux usées » [P255.3] (voir définition dans le 

glossaire en annexe du présent document) permet de mesurer l’avancement de cette politique. 

 

 La conformité de la collecte [P203.3] 

Cet indicateur [P203.3] (voir définition dans le glossaire en annexe du présent document) permet d’évaluer 

la conformité du réseau de collecte d’un service d’assainissement au regard des dispositions réglementaires 

issues de la directive européenne ERU. 

Le mode de calcul de cet indicateur en cours de refonte n’a pas été communiqué à la date d’établissement 

du présent rapport. Veolia est en attente de la publication de la fiche indicateur sur le site de l'Observatoire 

national des services d'eau et d'assainissement : http://services.eaufrance.fr/ 

Dans l’attente de la publication de cet indicateur, Veolia met à disposition de la Collectivité les informations 

suivantes qui seront utiles pour établir la conformité du réseau de collecte et, le cas échéant, identifier les 

axes de progrès : 

 

Pluviométrie : 

Hauteur de pluie totale (mm) 

859 mm 

 

 

Bilan global des déversements : 

Volumes totaux déversés (par temps sec et par temps de pluie) (en m3) : 

Point de déversement 

Pas de point de déversement >600kg DBO5/j. 

 

 

Charges totales déversées (par temps sec et par temps de pluie) (en kgDBO5) : 

Point de déversement  

Pas de point de déversement >600kg DBO5/j. 
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4.3. L’efficacité du traitement 
La conformité des systèmes de traitement aux prescriptions réglementaires concerne le niveau 

d’équipement des installations, ainsi que la qualité des rejets et leur impact sur le milieu naturel. Cette 

conformité est évaluée au travers, d’une part, des indicateurs de l’arrêté du 2 mai 2007 et, d’autre part, des 

critères de l’arrêté du 21 juillet 2015. 

Afin d’assurer une bonne cohérence avec l’arrêté du 21 juillet 2015, les outils Autostep et Mesurestep mis à 

disposition des Services de Police de l’Eau et des Exploitants par le Ministère de la Transition Ecologique et 

Solidaire (http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/) et permettant de réaliser l’évaluation de 

conformité des systèmes d’assainissement ont évolué en 2019. De nouvelles règles sont ainsi appliquées 

pour évaluer la conformité en performance des stations d’épuration.  

• les flux considérés en entrée et en sortie du système de traitement tiennent à présent compte du 

débit de référence ou du Percentile 95 (PC95). En pratique seuls les flux à hauteur du débit de 

référence sont retenus dans les calculs. Ainsi, tous les volumes déversés par le Déversoir en Tête de 

Station (A2) au-delà du débit de référence sont écartés et n’interviennent pas dans les calculs de 

conformité. Il en est de même pour le calcul de la Charge Brute de Pollution Organique, basé sur les 

flux en entrée en DBO5, 

• un bilan d’autosurveillance est à présent considéré hors condition normale de fonctionnement (et 

les paramètres non-conformes sont alors écartés) lorsque le débit en entrée de station d’épuration 

(A3) dépasse le débit de référence PC95, 

• dans le cas des stations d’épuration supérieures à 2 000 EH, le calcul de la conformité nationale sera 

basé uniquement sur la valeur du PC95 calculée et  le calcul de la conformité locale prendra en 

compte la valeur maximale entre le PC95 et le débit de référence défini dans l’acte administratif. 

Dans le cas des stations inférieures à 2 000 EH, seul le débit de référence issu de l’acte administratif 

sera considéré.    

 

Les schémas ci-dessous rappellent la dénomination SANDRE des points de mesures et illustrent les 

nouveautés introduites.  

 

 

Dénomination SANDRE des points de mesures 
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Schéma explicatif des nouvelles modalités 

pour  le calcul des volumes, concentrations, et flux 

Schéma explicatif des nouvelles modalités 

 pour définir si le bilan est en ou hors condition normale de fonctionnement 

 

Afin d’intégrer ces nouvelles règles, nous avons également fait évoluer notre outil interne OPUS pour 

évaluer la conformité locale le plus justement possible. Aussi, le rapport annuel fournit à présent les 

évaluations de conformité locale réalisées en adoptant ces nouvelles règles de calcul. A  l’occasion de ce 

changement, nous avons également décidé de conserver uniquement nos évaluations « exploitant » de la 

conformité locale et de ne plus transmettre nos évaluations « exploitant » de la conformité nationale. Pour 

rappel, l’indicateur réglementaire P205.3 Conformité de la performance des ouvrages d’épuration est à la 

Charge du Service de Police de l’Eau et n’est pas du par l’exploitant.   
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C’est également pourquoi, nous avons rappelé les hypothèses sur lesquelles se fondent nos évaluations de 

conformité. 

En effet, les modalités précises d’évaluation retenues pour évaluer la conformité s’appuient en premier lieu 

sur les critères des services en charge de la Police de l’Eau lorsque ceux-ci ont été inscrits dans un arrêté 

préfectoral et/ou portés à la connaissance de Veolia. A défaut, les critères pris en compte sont ceux énoncés 

dans les guides généraux d’application de l’arrêté du 21 juillet 2015 élaborés par la Direction de l’Eau et la 

Biodiversité. 

 

4.3.1. CONFORMITE GLOBALE 

 La conformité des équipements d'épuration [P204.3] 

Cet indicateur [P204.3] permet d'évaluer la conformité des équipements de l'ensemble des stations 

d'épuration d'un service d'assainissement, au regard des dispositions règlementaires issues de la directive 

européenne ERU. Cet indicateur résulte des conformités de chaque station de traitement des eaux usées 

(STEU) du service, pondérées par la charge entrante en DBO5 (moyenne annuelle). La conformité de 

chacune des STEU est établie par les services de l'état et est adressée à l’exploitant en vertu de l’article 22 

de l’arrêté du 21 juillet 2015. La valeur de cet indicateur n’a pas été communiquée à Veolia à la date 

d’établissement du présent rapport. 

 La conformité de la performance des ouvrages d'épuration aux prescriptions 

nationales issues de la directive ERU [P205.3] 

Cet indicateur permet d’évaluer la conformité de la performance de l’ensemble des stations d’un service, au 

regard des dispositions réglementaires issues de la Directive européenne ERU. Il [P205.3] est à établir par la 

Police de l’eau, qui doit l’adresser à l’exploitant en vertu de l’article 22 de l’arrêté du 21 juillet 2015. La 

valeur de cet indicateur n’a pas été communiquée à Veolia à la date d’établissement du présent rapport. 

En l’absence de réception à la date d’établissement du présent rapport annuel des éléments relatifs à cet 

indicateur, Veolia présente ci-dessous un indicateur approché, établi à partir des données issues de 

l’autosurveillance mise en œuvre et des valeurs caractéristiques de référence de la station (CBPO, Qref) à 

utiliser, établies et communiquées par le service de Police des eaux (arrêté préfectoral d’autorisation, ou à 

défaut manuel d’autosurveillance). Ces valeurs sont rappelées par station dans le tableau ci-dessous. 

L’évaluation est réalisée en écartant les bilans correspondant à un débit arrivant à la station (en amont du 

DTS) au-delà du débit de référence caractéristique de la station et les bilans en situations inhabituelles 

(opérations de maintenance programmées, circonstances exceptionnelles telles que catastrophes 

naturelles, inondations...). 

Les indices suivants mesurent la conformité par rapport à la réglementation (arrêté préfectoral local ou 

arrêté du 21 juillet 2015 à défaut). Pour rappel, la conformité à la directive européenne n’est à présent plus 

évaluée. 

Conformité réglementaire des rejets 
à l'arrêté 

préfectoral  

  100,00 

UDEP LES VAUX DE MEU 100,00 

Pour établir la performance globale, dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par la charge en DBO5 

arrivant sur le système de traitement.  
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 La conformité des performances des équipements d'épuration au regard des 

prescriptions de l’acte individuel [P254.3] 

Cet indicateur [P254.3], qui concerne uniquement les usines d'épuration de plus de 2 000 EH, correspond au 

nombre de bilans conformes aux objectifs de rejet spécifiés par l'arrêté préfectoral ou, par défaut, selon les 

règles d'évaluation de la conformité identifiées avec la Police de l'Eau, rapporté au nombre total de bilans 

réalisés sur 24 heures. Pour calculer cet indicateur, les bilans correspondant à un débit arrivant à la station 

(en amont du DTS) au-delà du débit de référence caractéristique de la station et les bilans en situations 

inhabituelles (opérations de maintenance programmées, circonstances exceptionnelles telles que 

catastrophes naturelles, inondations...) sont écartés, selon la réglementation en vigueur. 

Conformité des performances des équipements d'épuration 2015 2016 2017 2018 2019 

Performance globale du service (%) 96 100 96 72 96 

    UDEP LES VAUX DE MEU 96 100 96 72 96 

Pour établir la performance globale, dans le cas de plusieurs usines de dépollution, le taux de chaque usine est pondéré par la charge en DBO5 

arrivant sur le système de traitement.  

 

 Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées selon des filières 

conformes [P206.3] 

Cet indicateur mesure la proportion des boues évacuées par l'ensemble des stations d'épuration d'un 

service d'assainissement, et traitées ou valorisées conformément à la réglementation. Les filières de 

traitement et/ou de valorisation de ces boues peuvent être la valorisation agricole, le compostage, 

l'incinération, la gazéification et la décharge agréée. 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Taux de boues évacuées selon une filière conforme (%) 100 100 100 100 100 

    UDEP LES VAUX DE MEU 100 100 100 100 100 

 

 

 

4.3.2. BILAN D’EXPLOITATION ET CONFORMITES PAR STATION 

Les données de bilan et conformité sont détaillées en annexe du présent document. 

Les autres données d’auto-surveillance sont consultables sur les registres d’autosurveillance, tenus à jour 

conformément à l’arrêté du 21 juillet 2015. 
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UDEP LES VAUX DE MEU 

Rappel des valeurs caractéristiques de la station et des performances de traitement attendues 

Les valeurs caractéristiques utilisées pour l’évaluation de la conformité de la station sont présentées dans le 

tableau qui suit. Il s’agit des valeurs établies et communiquées par le service de Police des eaux (arrêté 

préfectoral d’autorisation, ou à défaut manuel d’autosurveillance) (Débit de référence) ou fournies par le 

constructeur (capacité nominale).  

Valeurs caractéristiques utilisées pour l’évaluation de conformité 

  2019 

Débit de référence (m3/j) 3 220 

Capacité nominale (kg/j) 840 

 

Performances attendues (selon arrêté préfectoral) (*) 

  DCO  DBO5  MES  NTK  NGL  NH4  Ptot  

Concentration maximale à respecter (mg/L) (*) 

moyenne journalière par bilan 50,00 10,00 15,00     

moyenne annuelle    4,40 15,00 1,50 0,60 

Concentration rédhibitoire en sortie (mg/L) 

moyenne journalière par bilan 250,00 50,00 85,00     

Charge maximale à respecter (kg/j) 

Rendement minimum moyen (%) 

moyen journalier par bilan 94,00 97,00 96,00     

moyen annuel    89,00 82,00 93,00 92,00 

* : En général, pour les paramètres NTK, NGL et Ptot, les conformités se jugent en moyennes annuelles, et pour les autres paramètres en moyennes 

journalières par bilan, cela sous réserve d'absence d'indications complémentaires d'arrêtés préfectoraux locaux. 
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File Eau 

   558 342 m³     

   

 

 

528 m³   

  
 

 

33 172 m³  

 

 

 0m3 

 

 

 
 

17 235 m³  599 765 m³  

 

 

File Boue 

 17 235 m³ 

  

 

 

 

0 m3 216,86 t de MS 

  

  

 

 

38 840 Kg  
  

 

- 35 410 Kg de Chaux vive 

- 3 430 Kg de Polymère 
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Fréquences d’analyses 

Le tableau suivant présente le nombre de bilans disponibles par paramètre. 

  2019 

DCO 24 

DBO5 12 

MES 24 

NTK 12 

NGL 12 

Ptot 12 

Concentrations en sortie et rendements épuratoires 

Les graphiques suivants présentent la qualité d’eau obtenue en sortie de station de traitement ainsi que les 

rendements épuratoires obtenus : 
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Les valeurs moyennes observées en sortie du système de traitement (concentrations et rendements) ne permettent pas de mesurer le respect de la 

prescription qui est à présent à calculer en considérant les débits à hauteur du débit de référence. L’évaluation du taux de respect fait l’objet de 

l’indicateur de conformité locale présenté dans la suite de la présente section.  

Conformité de la performance 

Les évaluations de la conformité sont réalisées en excluant les bilans pour lesquels le débit entrant dépasse 

le débit de référence retenu et les bilans en situations inhabituelles (catastrophes naturelles, inondations, 

…). La conformité locale est définie au regard des prescriptions de l’arrêté préfectoral. 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Conformité à l'arrêté préfectoral 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 

A partir de 2019, cette conformité est évaluée suivant les nouvelles règles de calcul que celles des outils du 

Ministère (prise en compte des débits à hauteur du débit de référence en entrée et sortie, prise en compte 

du débit entrant en station pour définir si la station est en ou hors condition normale de fonctionnement, 

prise en compte du débit de référence mentionné dans l’acte administratif (arrêté préfectoral local)). Cette 

évaluation reste fournie à titre indicatif. Seule l’évaluation transmise par le Service de Police de l’Eau en 

mars a une valeur officielle.  

 

Qualité du traitement des boues 

Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration 

Cet indicateur permet d’évaluer l’efficacité de dépollution des usines (extraction et concentration de la 

pollution de l’effluent traité), hors effet de stock. Il s’exprime en tonnage de matières sèches. 

 

  2017 2018 2019 

Boues évacuées (Tonnes de MS) (S6) 209,7 243,2 216,86 
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Boues évacuées par destination et proportion évacuée selon une filière conforme 

Ce tableau présente la proportion de boues évacuées selon une filière conforme. 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Taux de boues évacuées selon une filière conforme (%) 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Destination des boues évacuées 

Ce tableau présente le détail pour l’année des destinations des boues évacuées. 

  
Produit brut 

(t)  
Siccité (%)  

Matières 

sèches (t)  

Destination 

conforme (%) *  

Valorisation agricole boue liquide 866 4,8 41,10 100,00 

Valorisation agricole boue chaulée 531 33,1 175,76 100,00 

Total 1397  216,86 100,00 

* répartition calculée sur les tonnes de matières sèches. 

1 

Sous-produits évacués par destination 

Ce tableau présente les sous-produits générés et leur devenir. 

  2017 2018 2019 

Incinération (t) Refus 6,7 4,3 4,5 

Total (t) 6,7 4,3 4,5 

Incinération (t) Sables 3,0 5,5 3,0 

Compostage sans norme (t) Sables 3,0   

Total (t)  6,0 5,5 3,0 

Incinération (m
3
) Graisses 12,0 15,0 21,0 

Total (m
3
)  12,0 15,0 21,0 

  

4.3.3. LA SURVEILLANCE DES MICROPOLLUANTS DANS LES EAUX DE REJETS 

La note technique du 12 août 2016 précise les modalités de recherche des substances dangereuses dans les 

eaux (RSDE). Cette surveillance, suspendue par la note du 19 janvier 2015, devra être de nouveau mise en 

œuvre en 2019 sur les stations d’épuration de plus de 10 000 EH. Par ailleurs, la note du 12 août 2016 

renforce la lutte à la source contre les micropolluants en rendant obligatoire la recherche au sein de la zone 

de collecte des émetteurs de substances présentes significativement au niveau de la station d’épuration, et 

cela dès 2019 pour un certain nombre de systèmes d’assainissement. 

Veolia se tient à votre disposition pour vous aider dans la mise en œuvre de ces textes importants et évaluer 

leurs conséquences pour votre service. 
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4.4. L’efficacité environnementale 

4.4.1. LE BILAN ENERGETIQUE DU PATRIMOINE 

Un véritable management de la performance énergétique des installations est mis en œuvre. 

Cela contribue ainsi à la réduction des consommations d’énergie et à la limitation des 

émissions de gaz à effet de serre. 

 

  2017 2018 2019 

Energie relevée consommée (kWh) 281 091 401 926 336 366 

 Usine de dépollution 227 236 345 992 282 485 

 Postes de relèvement et refoulement 53 855 55 934 53 582 

 

Le tableau détaillé du Bilan énergétique du patrimoine se trouve en annexe. 

 

 

4.4.2. LA CONSOMMATION DE REACTIFS 

Le choix du réactif est établi afin : 

 d'assurer un rejet au milieu naturel de qualité conforme à la réglementation, 

 de réduire les quantités de réactifs à utiliser. 

 

 La consommation de réactifs 

 

Usine de dépollution - File Eau 

  2017 2018 2019 

UDEP LES VAUX DE MEU 

 Chlorure ferrique (kg) 18 695 15 481 9 168 

 

 

 

Usine de dépollution - File Boue 

  2017 2018 2019 

UDEP LES VAUX DE MEU 

 Chaux vive (kg) 15 631 75 285 35 410 

 Polymère (kg) 3 100 3 500 3 430 

 

 

 

 



 

 

5. Le rapport financier du service 
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5.1. Le Compte Annuel de Résultat de 
l’Exploitation de la Délégation (CARE) 

Le présent chapitre est présenté conformément aux dispositions du décret 2016-86 du 1
er

 février 2016. 

 Le CARE 

Le compte annuel et l’état détaillé des produits figurent ci-après. Les modalités retenues pour la 

détermination des produits et charges et l’avis des Commissaires aux Comptes sont présentés en annexe du 

présent rapport « Annexes financières » 

Les données ci-dessous sont en Euros. 

2018

  732 327

  393 107

  333 091

  5 419

   709

  681 780

  90 831

  28 456

  10 706

  5 449

  118 686

  11 435

  21 617

  7 668

  7 957

  12 256

  1 839

  6 095

-  14 201

  29 244

  333 091

  25 972

  20 443

  5 529

  4 180

  4 180

  2 113

  50 547

  16 847

  33 699

Conforme à la circulaire FP2E de janvier 2006 4/7/2020

RESULTAT   37 487 11.24 %

VEOLIA EAU-COMPAGNIE GENERALE DES EAUX Version Finale

Compte Annuel de Résultat de l'Exploitation 

                          Année 2019

(en application du décret du 14 mars 2005)

Collectivité: D2711 - MONTFORT ASST Assainissement

RESULTAT AVANT IMPOT   56 227 11.24 %

Impôt sur les sociétés (calcul normatif)   18 741

                    programme contractuel ( investissements )   50 563

          Pertes sur créances irrécouvrables-Contentieux recouvrement   2 265

                    programme contractuel ( renouvellements )   5 617

          Charges relatives aux investissements   50 563

          Charges relatives aux renouvellements   27 172

                    pour garantie de continuité du service   21 555

          Contribution des services centraux et recherche   24 953

          Collectivités et autres organismes publics   336 933

                    locaux   4 050

                    autres -  10 740

                    informatique   11 218

                    assurances    848

                    télécommunications, poste et telegestion   10 730

                    engins et véhicules   16 908

          Impôts locaux et taxes   11 169

          Autres dépenses d'exploitation   33 016

          Analyses   8 429

          Sous-traitance, matièreset fournitures   92 593

          Energie électrique   23 671

          Produits de traitement   9 930

CHARGES   690 418 1.27 %

          Personnel   69 722

          Travaux attribués à titre exclusif   2 722

          Produits accessoires    735

          Exploitation du service   406 256

          Collectivités et autres organismes publics   336 933

LIBELLE 2019 Ecart %

PRODUITS   746 645 1.96 %
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 L’état détaillé des produits 

L’état suivant détaille les produits figurant sur la première ligne du CARE. 

Les données ci-dessous sont en Euros. 

Compte tenu des arrondis effectués pour présenter la valeur sans décimale, le total des produits ci-dessus peut 

être différent à quelques euros près du total des produits inscrits sur le compte annuel de résultat de 

l'exploitation.

Collectivité: D2711 - MONTFORT ASST Assainissement

(1) Cette page contient le détail de la première ligne du CARE (produits hors TVA). 4/7/20

VEOLIA EAU-COMPAGNIE GENERALE DES EAUX Version Finale

Etat détaillé des produits (1)

            Année 2019

Produits accessoires    709    735 3.67 %

Produits des travaux attribués à titre exclusif   5 419   2 722 -49.77 %

Collectivités et autres organismes publics   333 091   336 933 1.15 %

        dont variation de la part estimée sur consommations    345 -   566

        dont produits au titre de l'année (hors estimations conso)   47 274   45 367

Redevance Modernisation réseau   47 619   44 801 -5.92 %

        dont variation de la part estimée sur consommations -  3 598   8 044

        dont produits au titre de l'année (hors estimations conso)   289 071   284 088

Produits : part de la collectivité contractante   285 473   292 132 2.33 %

Exploitation du service   393 107   406 256 3.34 %

        dont variation de la part estimée sur consommations -  7 689   15 213

        dont produits au titre de l'année (hors estimations conso)   400 796   391 043

Recettes liées à la facturation du service   393 107   406 256 3.34 %

LIBELLE 2018 2019 Ecart %
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5.2. Situation des biens 
 

 Situation des biens 

La situation des biens est consultable au chapitre 3.1 « Inventaire des installations ». 

Par ce compte rendu, Veolia présente une vue d’ensemble de la situation du patrimoine du service délégué, 

à partir des constats effectués au quotidien (interventions, inspections, auto-surveillance, astreinte...) et 

d’une analyse des faits marquants, des études disponibles et d’autres informations le cas échéant. 

Ce compte rendu permet ainsi à la Collectivité, par une connaissance précise des éventuels problèmes, de 

leur probable évolution et des solutions possibles, de mieux programmer ses investissements. 

Les biens dont l’état ou le fonctionnement sont satisfaisants, ou pour lesquels Veolia n'a pas décelé d'indice 

négatif, et qui à ce titre n'appellent pas ici de commentaire particulier, ne figurent pas dans ce compte 

rendu. 
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5.3. Les investissements et le renouvellement 
Les états présentés permettent de tracer, selon le format prévu au contrat, la réalisation des programmes 

d’investissement et/ou de renouvellement à la charge du délégataire, et d’assurer le suivi des fonds 

contractuels d’investissement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans 

l’annexe financière « Les modalités d’établissement du CARE ». 

 Programme contractuel d’investissement 

Un programme d’investissements de premier établissement a été défini au contrat. Le suivi de ce 

programme, ainsi que des engagements contractuels principaux, est résumé ci-dessous :  

 

Engagements contractuels Réalisé 
Non 

réalisé 
Commentaires 

« Fréquence d’entretien du réseau égale à 5 ans », soit un 

curage préventif de 20 % du linéaire du réseau par an. 
 X 

Retard de 

curage. 

Réaffectation 

du linéaire sur 

du réseau 

pluvial, 

convenu avec 

la mairie.  

Nettoyage annuel des postes. X   

Nettoyage annuel des déversoirs réseau.   

Pas de 

déversoirs 

identifiés sur le 

réseau. 

Système d’Information Géographique (SIG) opérationnel. X   

Démarche « Management Environnemental » sur la globalité 

du système d’assainissement : réalisation d’une analyse 

environnementale simplifiée dans un délai de deux ans. 

X  
Réalisée en 

2009 

 

 Programme contractuel de renouvellement 

 

Il n’y a pas eu d’opération en 2019. 

 Les autres dépenses de renouvellement 

Les états présentés dans cette section permettent de suivre les dépenses réalisées dans le cadre d'une 

obligation en garantie pour la continuité du service ou d’un fonds contractuel de renouvellement. 

La méthode de calcul de la charge économique imputée au compte de la délégation est présentée dans 

l’annexe financière « Les modalités d’établissement du CARE ». 

Dépenses relevant d'une garantie pour la continuité du service : 
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Cet état fournit, sous la forme préconisée par la FP2E, les dépenses de renouvellement réalisées au cours de 

l’exercice dans le cadre d’une obligation en garantie pour la continuité du service. 

Nature des biens 2019 

 Equipements (€) 13 795,58 

 

 

Installations électromécaniques  Opération réalisée dans l'exercice  

STATION D'EPURATION    

 RECEPTION TRAITEMENT MATIERE DE VIDANGE    

  DEGRILLEUR COMPACTEUR  Rénovation  

 DEPHOSPHATATION    

  POMPE DOSEUSE  Renouvellement  

 RECIRCULATION BOUES    

  POMPE CENTRIFUGE IMMERGEE 2  Renouvellement  

 TRAITEMENT BOUES    

  CENTRIFUGEUSE  Rénovation  

  VIS DE TRANSFERT  Rénovation  

 ELECTRICITE    

  CPU+CARTES AUTOMATES  Rénovation  

 

 
 

Modification hydraulique pour raccordement du surpresseur de secours, réalisation d’une dalle béton 

pour pouvoir  
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Installation du surpresseur de secours en fixe : il était prévu initialement en caisse 

 

 
Réfection de la pompe de transfert de boue 

 

 

 
Remplacement du motoréducteur du doseur à chaux 
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Remplacement des brosses de la vis du dégrilleur rotatif. 
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5.4. Les engagements à incidence financière 
Ce chapitre a pour objectif de présenter les engagements liés à l’exécution du service public, et qui à ce titre 

peuvent entraîner des obligations financières entre Veolia, actuel délégataire de service, et toute entité 

(publique ou privée) qui pourrait être amenée à reprendre à l’issue du contrat l’exécution du service. Ce 

chapitre constitue pour les élus un élément de transparence et de prévision. 

Conformément aux préconisations de l’Ordre des Experts Comptables, ce chapitre ne présente que les 

« engagements significatifs, sortant de l’ordinaire, nécessaires à la continuité du service, existant à la fin de 

la période objet du rapport, et qui à la fois devraient se continuer au-delà du terme normal de la convention 

de délégation et être repris par l’exploitant futur ». 

Afin de rester simples, les informations fournies ont une nature qualitative. A la demande de la Collectivité, 

et en particulier avant la fin du contrat, Veolia pourra détailler ces éléments. 

 

5.4.1. FLUX FINANCIERS DE FIN DE CONTRAT 

Les flux financiers de fin de contrat doivent être anticipés dans les charges qui s’appliqueront 

immédiatement à tout nouvel exploitant du service. Sur la base de ces informations, il est de la 

responsabilité de la Collectivité, en qualité d’entité organisatrice du service, d’assurer la bonne prise en 

compte de ces contraintes dans son cahier des charges. 

 Régularisations de TVA  

Si Veolia assure pour le compte de la Collectivité la récupération de la TVA au titre des immobilisations 

(investissements) mises à disposition
1
, deux cas se présentent : 

 Le nouvel exploitant est assujetti à la TVA
2
 : aucun flux financier n’est nécessaire. Une simple 

déclaration des montants des immobilisations, dont la mise à disposition est transférée, doit être 

adressée aux services de l’Etat. 

 Le nouvel exploitant n’est pas assujetti à la TVA : l’administration fiscale peut être amenée à réclamer 

à Veolia la part de TVA non amortie sur les immobilisations transférées. Dans ce cas, le repreneur doit 

s’acquitter auprès de Veolia du montant dû à l’administration fiscale pour les immobilisations 

transférées, et simultanément faire valoir ses droits auprès du Fonds de Compensation de la TVA. Le 

cahier des charges doit donc imposer au nouvel exploitant de disposer des sommes nécessaires à ce 

remboursement. 

 Biens de retour 

Les biens de retour (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) sont remis gratuitement à la 

Collectivité à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. 

 Biens de reprise 

Les biens de reprise (listés dans l’inventaire détaillé des biens du service) seront remis au nouvel exploitant, 

si celui-ci le souhaite, à l’échéance du contrat selon les modalités prévues au contrat. Ces biens doivent 

généralement être achetés par le nouvel exploitant. 

 Autres biens ou prestations 

Hormis les biens de retour et des biens de reprise prévus au contrat, Veolia utilise, dans le cadre de sa 

liberté de gestion, certains biens et prestations. Le cas échéant, sur demande de la Collectivité et selon des 

                                                           
1
 art. 210 de l’annexe II du Code Général des Impôts 

2
 Conformément au principe posé par le nouvel article 257 bis du Code Général des Impôts précisé par l’instruction 3 A 6 36 parue au BOI N°50 du 20 

Mars 2006 repris dans le BOFiP (BOI-TVA-CHAMP-10-10-50-10) 
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conditions à déterminer, les parties pourront convenir de leur mise à disposition auprès du nouvel 

exploitant. 

 Consommations non relevées et recouvrement des sommes dues au délégataire à la 

fin du contrat 

Les sommes correspondantes au service exécuté jusqu’à la fin du contrat sont dues au délégataire sortant. Il 

y a lieu de définir avec la Collectivité les modalités de facturation (relevé spécifique, prorata temporis) et de 

recouvrement des sommes dues qui s’imposeront au nouvel exploitant, ainsi que les modalités de 

reversement des surtaxes correspondantes. 

 

5.4.2. DISPOSITIONS APPLICABLES AU PERSONNEL 

Les dispositions applicables au personnel du délégataire sortant s’apprécient dans le contexte de la période 

de fin de contrat. Les engagements qui en découlent pour le nouvel exploitant ne peuvent pas faire ici 

l’objet d’une présentation totalement exhaustive, pour deux motifs principaux : 

 ils évoluent au fil du temps, au gré des évolutions de carrière, des aléas de la vie privée des agents et 

des choix d’organisation du délégataire, 

 ils sont soumis à des impératifs de protection des données personnelles. 

Veolia propose de rencontrer la Collectivité sur ce sujet pour inventorier les contraintes qui s’appliqueront 

en fin de contrat. 

 Dispositions conventionnelles applicables aux salariés de Veolia 

Les salariés de Veolia bénéficient : 

 des dispositions de la Convention Collective Nationale des Entreprises des Services d'Eau et 

d'Assainissement du 12 avril 2000 ; 

 des dispositions des accords d’entreprise Veolia et qui concernent notamment : l'intéressement et la 

participation, le temps de travail, la protection sociale (retraites, prévoyance, handicap, formation) et 

usages et engagements unilatéraux. 

 Protection des salariés et de l’emploi en fin de contrat 

Des dispositions légales assurent la protection de l’emploi et des salariés à l’occasion de la fin d’un contrat, 

lorsque le service est susceptible de changer d’exploitant, que le futur exploitant ait un statut public ou 

privé. A défaut, il est de la responsabilité de la Collectivité de prévoir les mesures appropriées. 

Lorsque l’entité sortante constitue une entité économique autonome, c’est-à-dire comprend des moyens 

corporels (matériel, outillage, marchandises, bâtiments, ateliers, terrains, équipements), des éléments 

incorporels (clientèle, droit au bail, …) et du personnel affecté, le tout organisé pour une mission identifiée, 

l’ensemble des salariés qui y sont affectés sont automatiquement transférés au nouvel exploitant, qu’il soit 

public ou privé (art. L 1224-1 du Code du Travail). 

Dans cette hypothèse, Veolia transmettra à la Collectivité, à la fin du contrat, la liste des salariés affectés au 

contrat ainsi que les éléments d’information les concernant (en particulier masse salariale correspondante 

…). 

Le statut applicable à ces salariés au moment du transfert et pendant les trois mois suivants est celui en 

vigueur chez Veolia. Au-delà de ces trois mois, le statut Veolia est soit maintenu pendant une période de 

douze mois maximum, avec maintien des avantages individuels acquis au-delà de ces douze mois, soit 

aménagé au statut du nouvel exploitant. 

Lorsque l’entité sortante ne constitue pas une entité économique autonome mais que le nouvel exploitant 

entre dans le champ d’application de la Convention collective Nationale des entreprises d’eau et 
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d’assainissement d’avril 2000, l’application des articles 2.5.2 ou 2.5.4 de cette Convention s’impose tant au 

précédent délégataire qu’au nouvel exploitant avant la fin de la période de 12 mois. 

 

A défaut d’application des dispositions précitées, seule la Collectivité peut prévoir les modalités permettant 

la sauvegarde des emplois correspondant au service concerné par le contrat de délégation qui s’achève. 

Veolia se tient à la disposition de la Collectivité pour fournir en amont les informations nécessaires à 

l’anticipation de cette question. 

 

En tout état de cause, d’un point de vue général, afin de clarifier les dispositions applicables et de protéger 

l’emploi, nous proposons de préciser avec la Collectivité avant la fin du contrat, le cadre dans lequel sera 

géré le statut des salariés et la protection de l’emploi à la fin du contrat. Il est utile que ce cadre soit précisé 

dans le cahier des charges du nouvel exploitant. 

 

La liste nominative des agents
3
 affectés au contrat peut varier en cours de contrat, par l’effet normal de la 

vie dans l’entreprise : mutations, départs et embauches, changements d’organisation, mais aussi par suite 

d’événements de la vie personnelle des salariés. Ainsi, la liste nominative définitive ne pourra être 

constituée qu’au cours des dernières semaines d’exécution du contrat. 

 Comptes entre employeurs successifs 

Les dispositions à prendre entre employeurs successifs concernant le personnel transféré sont les 

suivantes : 

 de manière générale, dispositions identiques à celles appliquées en début du contrat, 

 concernant les salaires et notamment salaires différés : chaque employeur supporte les charges 

afférentes aux salaires (et les charges sociales ou fiscales directes ou indirectes y afférant) 

rattachables à la période effective d’activité dont il a bénéficié ; le calcul est fait sur la base du salaire 

de référence ayant déterminé le montant de la charge mais plafonné à celui applicable au jour de 

transfert : ce compte déterminera notamment les prorata 13
ème

 mois, de primes annuelles, de congés 

payés, décomptes des heures supplémentaires ou repos compensateurs,…. 

 concernant les autres rémunérations : pas de compte à établir au titre des rémunérations différées 

dont les droits ne sont exigibles qu’en cas de survenance d’un événement ultérieur non encore 

intervenu : indemnité de départ à la retraite, droits à des retraites d’entreprises à prestations définies, 

médailles du travail,… 

 

                                                           
3
 Certaines informations utiles ont un caractère confidentiel et n’ont pas à figurer dans le rapport annuel qui est un document public. Elles pourront 

être fournies, dans le respect des droits des personnes intéressées, séparément à l’autorité délégante, sur sa demande justifiée par la préparation 

de la fin de contrat. 



 

 

6. Annexes 
 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 68 

6.1. La facture 120m3 
 

MONTFORT SUR MEU m3 
Prix au  

01/01/2020 

Montant 

au 

01/01/2019  

Montant 

au 

01/01/2020  

N/N-1 

Production et distribution de l'eau     223,82 234,22 4,65% 

   Part délégataire     168,44 146,54 -13,00% 

   Abonnement     20,96 21,38 2,00%  

   Consommation 120 1,0430 147,48 125,16 -15,13%  

   Part collectivité(s)     49,74 87,68 76,28% 

   Abonnement     10,14 9,32 -8,09%  

   Consommation 120 0,6530 39,60 78,36 97,88%  

   Préservation des ressources en eau (agence de l'eau) 120 0,0000 5,64   

Collecte et dépollution des eaux usées      273,48 276,20 0,99% 

   Part délégataire     165,60 168,32 1,64% 

   Abonnement      5,04 5,12 1,59%  

   Consommation 120 1,3600 160,56 163,20 1,64%  

   Part collectivité(s)     107,88 107,88 0,00% 

   Abonnement     19,80 19,80 0,00%  

   Consommation 120 0,7340 88,08 88,08 0,00%  

Organismes publics et TVA     97,44 98,28 0,86% 

   Lutte contre la pollution (agence de l'eau) 120 0,3000 36,00 36,00 0,00%  

   Modernisation du réseau de collecte 120 0,1500 18,00 18,00 0,00%  

   TVA     43,44 44,28 1,93%  

TOTAL € TTC      594,74 608,70 2,35%  
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6.2. Le synoptique du réseau 

Schéma général du Système de Collecte : 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Légende : 

Gravitaire 

Refoulement 

 PR : Poste de relèvement 

         Trop plein 

PR de La 
Chevainerie 

(B) 

Lotissement 
de Bromedou Lotissement 

Les Verts Ecole La 
Maternelle 

Industriel 
 Les Grands Saloirs 

Saint Nicolas 

PR Les 
Batailles 

(E) 

PR du 
Camping 

(F) 

PR de 
l’Ourme 

(F) 

Unité de 
dépollution Les 
Vaux de Meu 

PR de La 
Maternelle 

(C) 

PR Cotelais 
(A) 

PR de 
Launay 
Quéro 

(H)

PR Les  
Arcades 

(D) 

PR général 
de La Harelle 

(K) 

PR 
Grippeaux 

(G)

PR Abbaye 
(I) 

PR Penlaine 

PR Chêne 

Herbert 

PR 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 70 

 
 

 

 

 

 

 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 71 

6.3. Le bilan de conformité détaillé par usine 
UDEP LES VAUX DE MEU 

 

Bilans HCNF / Bilans : 

 

Charges 

entrantes et 

dépassement 

de capacité 

Volume MES DCO DBO5 NTK NGL Pt 

(m3/j) 
Nbr Bilan HcNF

*
 / nbr de 

bilans 
kg/j kg/j kg/j kg/j kg/j kg/j 

janvier 1 159 0 / 2 426 1 004 487 127,5 128,3 9,2 

février 1 819 0 / 2 458 1 106 255 96,4 97,4 8,9 

mars 1 220 0 / 2 189 574 220 91,5 92,2 7,6 

avril 1 136 0 / 2 371 870 273 89,8 90,4 9,1 

mai 1 173 0 / 2 396 1 044 504 129,0 130,2 10,0 

juin 1 352 0 / 2 183 750 297 121,7 123,3 6,4 

juillet 882 0 / 2 376 795 353 105,8 106,6 10,4 

août 865 0 / 2 435 946 277 103,8 104,1 7,3 

septembre 903 0 / 2 372 1 075 451 129,9 130,1 10,6 

octobre 1 573 0 / 2 508 1 286 566 157,3 157,5 15,7 

novembre 3 015 0 / 2 657 1 483 633 147,7 148,1 14,8 

décembre 3 382 1 / 2 208 493 325 142,0 143,1 11,5 

(*) Hors conditions normales de fonctionnement selon le volume reçu en entrée de station 
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Qualité du rejet et rendement épuratoire du système de traitement :  

 

Charges en 

sortie et 

rendement 

MES DCO DBO5 NTK NGL Pt 

Kg/j % Kg/j % Kg/j % Kg/j % Kg/j % Kg/j % 

janvier 5,00 98,83 25,90 97,42 3,58 99,26 3,30 97,38 6,00 95,29 0,20 97,39 

février 10,00 97,82 28,40 97,43 5,70 97,76 3,20 96,65 22,20 77,18 1,50 82,96 

mars 5,90 96,87 27,10 95,28 4,05 98,16 3,20 96,46 5,20 94,35 0,40 94,83 

avril 5,00 98,66 26,20 96,99 3,74 98,63 3,20 96,39 5,40 93,99 0,40 95,89 

mai 4,90 98,75 18,10 98,27 3,70 99,27 1,70 98,66 5,00 96,15 0,50 95,30 

juin 6,40 96,47 29,40 96,08 4,38 98,53 3,40 97,24 5,90 95,19 2,50 60,91 

juillet 9,80 97,40 23,50 97,05 2,81 99,20 2,30 97,79 4,20 96,09 0,20 97,83 

août 3,80 99,14 13,40 98,59 2,81 98,99 1,80 98,29 3,90 96,24 0,20 96,78 

septembre 4,00 98,93 23,80 97,79 3,97 99,12 2,80 97,86 4,30 96,69 0,40 96,74 

octobre 6,90 98,65 36,10 97,19 5,16 99,09 5,30 96,61 9,20 94,19 0,40 97,60 

novembre 20,60 96,86 59,40 96,00 9,77 98,46 5,50 96,25 8,80 94,04 1,60 88,98 

décembre 40,40 80,60 114,80 76,70 10,86 96,65 13,40 90,57 17,90 87,53 0,60 94,96 
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Evolution des charges et du rendement par paramètre 
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Détail des non-conformités 

 

  

Paramètres 

concernés 

Dépassement 

des conditions 

normales de 

fonctionnement 

Commentaires 
Dates 

Bilan non 

conforme 

Bilan 

rédhibitoire 

24/07/2019 Oui Non Température de l'Eau Non  

 

 

Boues évacuées par mois 

 

Boues évacuées

0

100

200

300

400

500

600

700

800

900

janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre

t 
M

B

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

t 
M

S

Tonnes évacuées par mois  en produit brut Tonnes évacuées par mois en matières sèches

 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 77 

6.4. Le bilan énergétique du patrimoine 

 Bilan énergétique détaillé du patrimoine 

 

Usine de dépollution 

  2015 2016 2017 2018 2019 

UDEP LES VAUX DE MEU 

 Energie relevée consommée (kWh) 387 249 363 426 227 236 345 992 282 485 

 

Poste de relèvement 
 

  2017 2018 2019 

PR Abbaye 

 Energie relevée consommée (kWh) 1 536 1 920 Mairie 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 4 151 1 939  

 Volume pompé (m3) 370 990 1 639 

 Temps de fonctionnement (h) 37 90 149 

PR DE LA CHEVAINERIE 

 Energie relevée consommée (kWh) 5 692 8 791 7 017 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 79 99 68 

 Volume pompé (m3) 71 969 89 100 103 089 

 Temps de fonctionnement (h) 1 204 1 650 1 718 

PR DE LA COTELAIS 

 Energie relevée consommée (kWh) 344 309 Mairie 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 204 545  

 Volume pompé (m3) 1 683 2081 2 962 

 Temps de fonctionnement (h) 139 189 269 

PR DE LA MATERNELLE 

 Energie relevée consommée (kWh) 502 567 450 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 87 85 88 

 Volume pompé (m3) 5 755 6 666 5 113 

 Temps de fonctionnement (h) 240 278 504 

PR DE L'OURME 

 Energie relevée consommée (kWh) 684 316 324 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 221 108 94 

 Volume pompé (m3) 3 102 2 939 3 444 

 Temps de fonctionnement (h) 129 122 143 

PR DU CAMPING 

 Volume pompé (m3) 209 154 271 

 Temps de fonctionnement (h) 18 14 25 

PR GENERAL 

 Energie relevée consommée (kWh) 35 246 34 445 40 213 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 69 68 80 

 Volume pompé (m3) 508 166 508 013 505 092 

 Temps de fonctionnement (h) 6 615 7 258 6 839 

 
 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 78 

  2017 2018 2019 

PR LAUNAY QUERO 

 Energie relevée consommée (kWh) 689 734 648 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 63 64 62 

 Volume pompé (m3) 10 897 11 500 10 389 

 Temps de fonctionnement (h) 548 575 742 

PR LES ARCADES 

 Energie relevée consommée (kWh) 297 362 328 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 196 189 174 

 Volume pompé (m3) 1 518 1 914 1875 

 Temps de fonctionnement (h) 138 174 176 

PR LES BATAILLES 

 Energie relevée consommée (kWh) 6 879 5 187 1 609 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 1 176 918 363 

 Volume pompé (m3) 5 850 5 650 4 428 

 Temps de fonctionnement (h) 4 179 5 362 1 010 

PR LES GRIPPEAUX 

 Energie relevée consommée (kWh) 1 317 1 572 1 585 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 107 89 83 

 Volume pompé (m3) 12 321 17 679 18 647 

 Temps de fonctionnement (h) 821 1 042 1 176 

PR_De la Maçonnais 

 Energie relevée consommée (kWh)  232 206 

 Consommation spécifique (Wh/m3)  630 351 

 Volume pompé (m3) 450 368 587 

 Temps de fonctionnement (h) 40 46 59 

PR_Le Chêne Herbet 

 Energie relevée consommée (kWh) 88 225 233 

 Consommation spécifique (Wh/m3)  13 235 2 262 

 Volume pompé (m3)  17 103 

 Temps de fonctionnement (h)  6 11 

PR_Penlaine 

 Energie relevée consommée (kWh) 581 921 698 

 Consommation spécifique (Wh/m3) 395 355 167 

 Volume pompé (m3) 1 472 2 595 4 175 

 Temps de fonctionnement (h) 147 286 417 

 

PR Le Chêne Herbert : Des gens du voyage se sont branchés sur le disjoncteur du poste. Cela explique la 

surconsommation 

 

PR Les batailles : Des remplacements de clapets de refoulement ont été réalisées. 
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6.5. Annexes financières 

 Les modalités d’établissement du CARE 

Introduction générale 

Le décret 2005-236, codifié aux articles R1411-7 et R1411-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

a fourni des précisions sur les données devant figurer dans le Rapport Annuel du Délégataire prévu à 

l’article L1411-3 du même CGCT, et en particulier sur le Compte Annuel de Résultat de l’Exploitation (CARE) 

de la délégation. 

 

Le CARE établi au titre de 2019 respecte ces principes. La présente annexe fournit les informations relatives 

à ses modalités d’établissement. 

 

Organisation de la Société au sein de la Région et de Veolia Eau France 

L’organisation de la société Société Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux au sein de la Région Centre 

Ouest de Veolia Eau (groupe Veolia Eau - Compagnie Générale des Eaux) comprend différents niveaux 

opérationnels qui apportent quotidiennement leur contribution au bon fonctionnement des services publics 

de distribution d’eau potable et d’assainissement qui leur sont confiés.  

 

La décentralisation et la mutualisation de l’activité aux niveaux adaptés représentent en effet un des 

principes majeurs d’organisation de Veolia Eau et de ses sociétés. 

 

Par ailleurs, à l’écoute de ses clients et des consommateurs, Veolia Eau est convaincu que si l’eau est au 

cœur des grands défis du 21eme siècle, il convient aussi d’être très attentif à la quête grandissante de 

transparence, de proximité et d’implication des collectivités ainsi qu’à la recherche constante d’efficacité et 

de qualité.  

L’organisation de Veolia Eau, construite depuis 2018 selon une logique « gLocale » dans le cadre du projet 

d’entreprise « Osons 20/20 », répond à ces enjeux. Elle permet à la fois de partager le meilleur de ce que 

peut apporter un grand groupe en matière de qualité, d’innovation, de solutions et d’investissements 

(« global ») ; mais aussi en s’appuyant sur 65 « Territoires », avec des moyens renforcés pour l‘exploitation, 

toujours plus ancrés localement et avec un réel pouvoir de décision (« local »). 9 Régions viennent quant à 

elle assumer un rôle de coordination et de mutualisation au bénéfice des Territoires.  

 

Au sein de cette organisation, et notamment pour accroître la qualité des services rendus à ses clients, la 

Société Société Veolia Eau – Compagnie Générale des Eaux a pris part à la démarche engagée par Veolia 

Eau visant à accroître la collaboration entre ses différentes sociétés. 

 

Dans ce contexte, la Société est associée à d’autres sociétés du Groupe pour mettre en commun au sein 

d’un GIE national un certain nombre de fonctions supports (service clientèle, ressources humaines, bureau 

d’étude technique, service achats, expertises nationales…) ; étant précisé que cette mise en commun peut 

être organisée en tant que de besoin sur des périmètres plus restreints (au niveau d’une Région ou d’un  

Territoire par exemple). 

 

Aujourd’hui, les exploitations de la Société bénéficient des interventions tant de ses moyens propres que 

des interventions du GIE national, au travers d’une organisation décentralisant, au niveau adapté, les 

différentes fonctions. 
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L’architecture comptable de la Société est le reflet de cette structure décentralisée et mutualisée. Elle 

permet de suivre aux niveaux adéquats les produits et les charges relevant d’une part de la Région (niveaux 

successifs de la Région, du Territoire, du Service Local), et d’autre part les charges de niveau national 

(contribution des services centraux). 

 

En particulier, conformément aux principes du droit des sociétés, et à partir d’un suivi analytique commun à 

toutes les sociétés membres du GIE national, la Société facture à ce dernier le coût des moyens qu’elle met 

à sa disposition ; réciproquement, le GIE national lui facture le coût de ses prestations. 

 

Le compte annuel de résultat de l’exploitation relatif à un contrat de délégation de service public, établi 

sous la responsabilité de la Société délégataire, regroupe l’ensemble des produits et des charges imputables 

à ce contrat, selon les règles exposées ci-dessous. 

 

La présente annexe a pour objet de préciser les modalités de détermination de ces produits et de ces 

charges. 

 

Faits Marquants 

 

Comme évoqué précédemment, Veolia Eau a mis en œuvre à compter de 2018 une nouvelle organisation 

plus adaptée aux enjeux du secteur. Quelques actions complémentaires ont eu lieu en 2019 pour achever ce 

déploiement et, à ce titre, des coûts de restructuration, par nature exceptionnels, ont été engendrés et 

repartis entre les contrats de la Société. 

 

 

1. Produits 

Les produits inscrits dans le compte annuel de résultat de l’exploitation regroupent l'ensemble des produits 

d’exploitation hors TVA comptabilisés en application du contrat, y compris ceux des travaux attribués à titre 

exclusif. 

 

En ce qui concerne les activités de distribution d’eau et d’assainissement [de gaz], ces produits se fondent 

sur les volumes distribués de l’exercice, valorisés en prix de vente. A la clôture de l’exercice , une estimation 

s’appuyant sur les données de gestion est réalisée sur la part des produits non relevés et/ou facturés au 

cours du mois de décembre et comptabilisée. Les éventuels écarts d’avec les facturations sont 

comptabilisés dans les comptes de l’année suivante . Les dégrèvements comptabilisés (dont ceux consentis 

au titre de la loi dite « Warsmann » du 17 mai 2011 qui fait obligation à la Société d’accorder – dans 

certaines conditions - des dégrèvements aux usagers ayant enregistré des surconsommations d’eau et 

d’assainissement du fait de fuites sur leurs installations après compteur) sont quant à eux portés en 

minoration des produits d’exploitation de l’année où ils sont accordés. 

 

S’agissant des produits des travaux attribués à titre exclusif, ils correspondent aux montants comptabilisés 

en application du principe de l’avancement. 

 

Le détail des produits annexé au compte annuel du résultat de l’exploitation fournit une ventilation des 

produits entre les produits facturés au cours de l’exercice et ceux résultant de la variation de la part estimée 

des consommations. 

 

 

2. Charges 

Les charges inscrites dans le compte annuel du résultat de l’exploitation englobent : 
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 les charges qui sont exclusivement imputables au contrat (charges directes § 2.1), 

 la quote-part, imputable au contrat, des charges communes à plusieurs contrats (charges réparties § 

2.2). 

 

Le montant de ces charges résulte soit directement de dépenses inscrites en comptabilité soit de calculs à 

caractère économique (charges calculées § 2.1.2). 

 

 

2.1. Charges exclusivement imputables au contrat 

Ces charges comprennent : 

 les dépenses courantes d'exploitation (cf 2.1.1), 

 un certain nombre de charges calculées, selon des critères économiques, au titre des investissements 

(domaines privé et délégué) et de l'obligation contractuelle de renouvellement (cf 2.1.2). Pour être 

calculées, ces charges n’en sont pas moins identifiées contrat par contrat, en fonction de leurs 

opérations spécifiques, 

 les charges correspondant aux produits perçus pour le compte des collectivités et d’autres 

organismes, 

 les charges relatives aux travaux à titre exclusifs. 

 

 

2.1.1. Dépenses courantes d'exploitation 

Il s'agit des dépenses de personnel imputées directement, d'énergie électrique, d'achats d'eau, de produits 

de traitement, d'analyses, des redevances contractuelles et obligatoires, de la Contribution Foncière des 

Entreprises et de certains impôts locaux, etc. 

 

En cours d’année, les imputations directes de dépenses de personnel opérationnel au contrat ou au 

chantier sont valorisées suivant un coût standard par catégorie d'agent qui intègre également une quote-

part de frais « d’environnement » (véhicule, matériel et outillage, frais de déplacement, encadrement de 

proximité…). En fin d'année, l'écart entre le montant réel des dépenses engagées au niveau du Service Local 

dont dépendent les agents et le coût standard imputé fait l'objet d'une répartition au prorata des heures 

imputées sur les contrats du Service Local. Cet écart est ventilé selon sa nature sur trois rubriques des CARE 

(personnel, véhicules, autres charges). 

 

Par ailleurs, la précision suivante est apportée sur la prise en compte de la fiscalité indirecte applicable aux 

consommations d’électricité. Depuis 1
er

 janvier 2016, la Taxe Intérieure sur la Consommation Finale 

d’Electricité (qui a alors absorbé la Contribution au Service Public de l’Electricité) est calculée comme une 

majoration du prix du KWH selon un barème fonction de l’électrointensivité de la Société au cours de 

l’année considérée. Ce taux applicable n’est donc pas nécessairement connu en début d’année et des 

régularisations peuvent donc avoir lieu au cours des exercices suivants. 

 

Ces régularisations sont enregistrées dans les CARE lors de leur versement effectif. A ce titre , les CARE 

présentés au titre de 2019 peuvent comprendre des remboursements obtenus au titre de consommations 

d’électricité survenues en 2016, 2017 et 2018. Ces régularisations sont imputées au contrat selon les points 

de livraison de l’électricité consommée. 

 

 

2.1.2. Charges calculées 

Un certain nombre de charges doivent faire l’objet d'un calcul économique. Les éléments correspondants 

résultent de l’application du principe selon lequel : "Pour que les calculs des coûts et des résultats 
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fournissent des valeurs correctes du point de vue économique...il peut être nécessaire en comptabilité 

analytique, de substituer à certaines charges calculées en comptabilité générale selon des critères fiscaux 

ou sociaux, les charges correspondantes calculées selon des critères techniques et économiques" (voir note 

1 ci-après). 

 

Ces charges concernent principalement les éléments suivants : 

 

Charges relatives au renouvellement : 

Les charges économiques calculées relatives au renouvellement sont présentées sous des rubriques 

distinctes en fonction des clauses contractuelles (y compris le cas échéant au sein d’un même contrat). 

 

- Garantie pour continuité du service 

Cette rubrique correspond à la situation dans laquelle le délégataire est tenu de prendre à sa charge et à ses 

risques et périls l’ensemble des dépenses d’entretien, de réparation et de renouvellement des ouvrages 

nécessaires à la continuité du service. Le délégataire se doit de les assurer à ses frais, sans que cela puisse 

donner lieu à ajustement (en plus ou en moins) de sa rémunération contractuelle. 

 

La garantie pour continuité du service a pour objet de faire face aux charges que le délégataire aura à 

supporter en exécution de son obligation contractuelle, au titre des biens en jouissance temporaire (voir 

note 2 ci-après) dont il est estimé que le remplacement interviendra pendant la durée du contrat. 

 

Afin de prendre en compte les caractéristiques économiques de cette obligation
 
(voir note 3 ci-après), le 

montant de la garantie pour continuité du service s’appuie sur les dépenses de renouvellement lissées sur la 

durée de la période contractuelle en cours. Cette charge économique calculée est déterminée en 

additionnant : 

 d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des renouvellements déjà réalisés 

depuis le début de la période contractuelle en cours ; 

 d’autre part le montant des renouvellements prévus jusqu’à la fin de cette période, tel qu’il résulte de 

l’inventaire quantitatif et qualitatif des biens du service à jour à la date d’établissement des comptes 

annuels du résultat de l’exploitation (fichier des installations en jouissance temporaire) ; 

 

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours (voir note 4 ci-après). 

 

Des lissages spécifiques sont effectués en cas de prolongation de contrat ou de prise en compte de 

nouvelles obligations en cours de contrat. 

 

Ce calcul permet donc de réévaluer chaque année, en euros courants, la dépense que le délégataire risque 

de supporter, en moyenne annuelle sur la durée de la période contractuelle en cours, pour les 

renouvellements nécessaires à la continuité du service (renouvellement dit « fonctionnel » dont le 

délégataire doit couvrir tous les risques et périls dans le cadre de la rémunération qu’il perçoit). 

 

Enfin, et pour tous les contrats prenant effet à compter du 1
er

 janvier 2015, la charge portée dans le CARE 

au titre d’une obligation contractuelle de type « garantie pour continuité de service » correspond désormais 

aux travaux réalisés dans l’exercice sans que ne soit plus effectué le lissage évoqué ci-dessus ; ce dernier ne 

concerne donc désormais que les contrats ayant pris effet antérieurement. 

 

- Programme contractuel  

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société s’est contractuellement engagée à réaliser un programme 

prédéterminé de travaux de renouvellement selon les priorités que la Collectivité s’est fixée. 
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La charge économique portée dans le compte annuel de résultat de l’exploitation est alors calculée en 

additionnant : 

 d’une part le montant, réactualisé à la fin de l’exercice considéré, des renouvellements déjà effectués 

depuis le début de la période contractuelle en cours (voir note 4 ci-après) ; 

 d’autre part, le montant des renouvellements contractuels futurs jusqu’à la fin de cette même 

période ; 

 

et en divisant le total ainsi obtenu par la durée de la période contractuelle en cours. 

 

- Fonds contractuel de renouvellement 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de prélever tous les ans sur 

ses produits un certain montant et de le consacrer aux dépenses de renouvellement dans le cadre d’un suivi 

pluriannuel spécifique. Un décompte contractuel délimitant les obligations des deux parties est alors établi. 

C’est le montant correspondant à la définition contractuelle qui est repris dans cette rubrique. 

 

Charges relatives aux investissements : 

Les investissements financés par le délégataire sont pris en compte dans le compte annuel du résultat de 

l’exploitation, sous forme de redevances permettant d'étaler leur coût financier total : 

 pour les biens appartenant au délégataire (biens propres et en particulier les compteurs du domaine 

privé) : sur leur durée de vie économique puisqu’ils restent lui appartenir indépendamment de 

l’existence du contrat, 

 pour les investissements contractuels (biens de retour) : sur la durée du contrat puisqu’ils ne servent 

au délégataire que pendant cette durée, 

 avec, dans les deux cas, une progressivité prédéterminée et constante (+1,5 % par an) d’une année sur 

l’autre de la redevance attachée à un investissement donné. 

 

Le montant de ces redevances résulte d'un calcul actuariel permettant de reconstituer, sur ces durées et en 

euros courants, le montant de l'investissement initial. S’agissant des compteurs, ce dernier comprend, 

depuis 2008, les frais de pose valorisés par l’application de critères opérationnels et qui ne sont donc en 

contrepartie plus compris dans les charges de l’exercice. 

 

Le taux financier retenu se définit comme le taux de référence d’un financement par endettement en 

vigueur l’année de la réalisation de l’investissement (calculé à partir du Taux Moyen des Emprunts d’Etat 

majoré de 0,5% pour les investissements réalisés jusqu’au 31.12.2007 et de 1,0% pour les investissements 

réalisés depuis cette date compte tenu de l’évolution tendancielle du coût des emprunts souscrits par le 

Groupe VEOLIA ENVIRONNEMENT). Un calcul financier spécifique garantit la neutralité actuarielle de la 

progressivité annuelle de 1,5 % indiquée ci-dessus. 

 

Toutefois, par dérogation avec ce qui précède, et pour tous les contrats prenant effet à compter du 1
er

 

janvier 2015, la redevance peut reprendre le calcul arrêté entre les parties lors de la signature du contrat. 

 

Enfin, et compte tenu de leur nature particulière, les biens immobiliers du domaine privé font l’objet d’un 

calcul spécifique comparable à l’approche retenue par les professionnels du secteur. Le montant de la 

redevance initiale attachée à un bien est pris égal à 7% du montant de l’investissement immobilier (terrain + 

constructions + agencements du domaine privé) puis est ajusté chaque année de l’évolution de l’indice de la 

construction. Les agencements pris à bail donnent lieu à un calcul similaire. 

 

- Fonds contractuel 

Cette rubrique est renseignée lorsque la Société est contractuellement tenue de consacrer tous les ans un 

certain montant à des dépenses d’investissements dans le cadre d’un suivi contractuel spécifique. Un 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 84 

décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. C’est en pareil 

cas le montant correspondant à la définition contractuelle qui est reprise dans cette rubrique. 

 

- Annuités d’emprunt 

Lorsque le délégataire s’est engagé contractuellement à prendre à sa charge le paiement d’annuités 

d’emprunt contractées par la Collectivité, le montant des annuités peut varier pendant la durée du contrat ; 

la charge correspondante est déterminée selon un calcul actuariel permettant de lisser cette charge sur 

cette durée. 

 

- Impact des avances remboursables à taux zéro 

Lorsque la Société bénéficie d’avances remboursables sans intérêts de la part d’une Agence de l’Eau pour 

contribuer au financement de certains travaux exécutés dans le cadre d’un contrat de DSP, un calcul 

spécifique est effectué depuis 2011 pour tenir compte dans le CARE de l’avantage temporaire que 

représente cette mise à disposition de fonds sans intérêts. Des produits spécifiques sont ainsi calculés sur le 

capital restant dû en début d’exercice au titre de ces avances, au taux d’intérêt de référence tel que défini 

ci-dessus et applicable l’année de versement initial de chaque avance. Ces produits sont ensuite portés en 

minoration des charges économiques calculées au titre des investissements du domaine concédé. 

 

- Investissements du domaine privé 

Hormis le parc de compteurs relevant du domaine privé du délégataire (avec une redevance portée sur la 

ligne « Charges relatives aux compteurs du domaine privé ») et quelques cas où Veolia Eau ou ses filiales 

sont propriétaires d’ouvrages de production (avec une redevance alors portée sur la ligne « Charges 

relatives aux investissements du domaine privé »), les redevances attachées aux biens du domaine privé 

sont portées sur les lignes correspondant à leur affectation (la redevance d’un camion cureur sera affectée 

sur la ligne « engins et véhicules », celle relative à un ordinateur à la ligne « informatique »…). 

 

- Provisions pour investissements futurs 

Les comptes annuels de résultat de l’exploitation peuvent tenir compte sous la forme de provisions pour 

investissements futurs de l'obligation du délégataire de financer des investissements qui ne seront réalisés 

qu'ultérieurement, sans que cela entraîne augmentation de la rémunération du délégataire lors de la 

réalisation de ces investissements. Le montant de la provision pouvant être constituée, correspond à 

l'étalement du coût financier total des investissements prévus. 

 

 

2.1.3. Pertes sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement 

Cette rubrique reprend essentiellement les pertes sur les créances devenues définitivement irrécouvrables, 

comptabilisées au cours de l’exercice. Celles-ci peuvent être enregistrées plusieurs années après l’émission 

des factures correspondantes compte tenu des délais notamment administratifs nécessaires à leur 

constatation définitive. Elle ne traduit par conséquent qu’avec un décalage dans le temps l’évolution des 

difficultés liées au recouvrement des créances.  

 

2.1.4. Impôt sur les sociétés 

L'impôt calculé correspond à celui qui serait dû par une entité autonome, en appliquant au résultat brut 

bénéficiaire, le taux en vigueur de l'impôt sur les sociétés. 

 

Dans un souci de simplification, le taux normatif retenu en 2019 correspond au taux de l’impôt sur les 

sociétés applicable aux entreprises de plus de 250 M€ de CA (33,33 %), hors contribution sociale 

additionnelle de 3,3%, mais aussi sans tenir compte des taux de base plus faibles applicables à de plus 

petites sociétés ou encore à la première tranche de bénéfice imposable .  
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2.2. Charges réparties 

Comme rappelé en préambule de la présente annexe, l’organisation de la Société repose sur un ensemble 

de niveaux de compétences en partie mutualisés au sein du GIE national. 

 

Les charges communes d’exploitation à répartir proviennent donc de chacun de ces niveaux opérationnels. 

 

 

2.2.1. Principe de répartition 

Le principe de base est celui de la répartition des charges concernant un niveau organisationnel donné 

entre les diverses entités dépendant directement de ce niveau ou, dans certains cas, entre les seules entités 

au profit desquelles elles ont été engagées. 

 

Ces charges (qui incluent les éventuelles charges de restructuration) proviennent de chaque niveau 

organisationnel de Veolia Eau intervenant au profit du contrat : services centraux, Régions, Territoires (et 

regroupements spécifiques de contrats le cas échéant). 

 

Lorsque les prestations effectuées par le GIE national à un niveau donné bénéficient à plusieurs sociétés, les 

charges correspondantes sont refacturées par celui-ci aux sociétés concernées au prorata de la valeur 

ajoutée des contrats de ces sociétés rattachés à ce niveau.  

 

Ensuite, la Société répartit dans ses comptes annuels de résultat de l’exploitation l’ensemble de ses charges 

communes telles qu’elles résultent de sa comptabilité sociale (après, donc, facturation des prestations du 

GIE national) selon le critère de la valeur ajoutée des contrats de l’exercice. Ce critère unique de répartition 

est déterminé par contrat, qu’il s’agisse d’un contrat de Délégation de Service Public (DSP) ou d’un contrat 

Hors Délégation de Service Public (HDSP). La valeur ajoutée se définit ici selon une approche simplifiée 

comme la différence entre le volume d’activité (produits) du contrat et la valeur des charges contractuelles 

et d’achats d’eau en gros imputées à son niveau. Les charges communes engagées à un niveau 

organisationnel donné sont réparties au prorata de la valeur ajoutée simplifiée des contrats rattachés à ce 

niveau organisationnel. 

 

Par ailleurs, et dans certains cas, le GIE peut être amené à facturer des prestations à des Sociétés de Veolia 

Eau France dans le cadre de conventions spécifiques. Les montants facturés à ce titre viennent selon les cas 

de figure en diminution du montant global des frais à facturer entre sociétés comme évoqué ci-dessus et/ou 

à répartir entre les contrats au sein de la Société. 

 

 

D’autre part, le projet d’entreprise « Osons 20/20 ! » comporte d’importantes ambitions en termes de 

relation consommateurs, avec la volonté de mettre celle-ci au cœur des opérations tout en modernisant les 

outils utilisés. Cette dynamique se traduit à la fois par la mise en place dans l’ensemble des Territoires de 

compétences consommateur de terrain tout en professionalisant toujours davantage les processus de 

masse tels que facturation, encaissement, centre d’appels. 

Ces dernières fonctions sont mutualisées au sein de  2 plateformes nationales:  

- la plateforme Produits & Cash qui gère la facturation de masse, les encaissements, la relation et les 

échanges de données avec les prestataires de recouvrement, les reversements aux collectivités.  

-  La plateforme RC 360 qui gère les flux  mails, courriers, appels téléphonique des consommateurs.   

Le coût de ces plateformes intègre à l’origine différentes composantes : des coûts de personnel, des loyers, 

de la sous traitance… Dans une logique de simplification, le coût des  plateformes répartie sur chaque 
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contrat est en revanche regroupée pour être enregistrée sur la seule ligne « sous traitance » 

(indépendamment de la décomposition par nature de cette charge au sein desdites plateformes donc). 

A noter toutefois que dans le contexte de poursuite de la montée en puissance de cette nouvelle 

organisation et des contraintes associées, le coût de ces plateformes a été réparti de la façon suivante : 

comme en 2018, une pré répartition du coût des plateformes vers les Territoires a été effectuée en tenant 

compte de l’organisation antérieure et sur la base de la valeur ajoutée simplifiée de 2017. La répartition 

entre les contrats s’est ensuite effectuée selon la clef de la valeur ajoutée simplifiée 2019 tel qu’exposé au 

paragraphe 2.2. 

 

Les contrats comportant des achats d’eau supportent une quote part forfaitaire de «peines et soins » égale 

à 5% de ces achats d’eau qui est portée en minoration du montant global des frais à répartir entre les 

contrats. 

 

Les charges indirectes sont donc ainsi réparties sur les contrats au profit desquelles elles ont été engagées. 

 

A noter toutefois que par exception à la règle décrite ci-dessus, les frais [de production d’eau] [de 

traitement des eaux usées] d’une installation donnée sont répartis entre les contrats desservis par cette 

installation au prorata des volumes. 

 

Par ailleurs, et en tant que de besoin, les redevances (cf. § 2.1.2) calculées au titre des compteurs dont la 

Société a la propriété sont réparties entre les contrats concernés au prorata du nombre de compteurs 

desdits contrats. 

 

Enfin, les charges relatives aux travaux exclusifs étant en général suivies globalement au niveau d’un service 

alors que les produits correspondant sont suivis au niveau du contrat, il est techniquement impossible de 

recourir à la clé valeur ajoutée pour répartir ces charges ; elles sont donc réparties au prorata des produits. 

 

2.2.2. Prise en compte des frais centraux 

Après détermination de la quote-part des frais de services centraux imputable à l’activité Eau France, la 

quote-part des frais des services centraux engagée au titre de l’activité des Territoires a été facturée au GIE 

national à charge pour lui de la refacturer à ses membres selon les modalités décrites ci-dessus. 

 

Au sein de la Société, la répartition des frais des services centraux s’effectue au prorata de la valeur ajoutée 

simplifiée des contrats. 

 

 

2.3. Autres charges 

2.3.1. Valorisation des travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de délégation de service 

public (DSP) 

Pour valoriser les travaux réalisés dans le cadre d’un contrat de DSP, une quote-part de frais de structure est 

calculée sur la dépense brute du chantier. Cette disposition est applicable à l’ensemble des catégories de 

travaux relatifs aux délégations de service public (travaux exclusifs, production immobilisée, travaux de 

renouvellement), hors frais de pose des compteurs. Par exception, la quote-part est réduite à la seule 

composante « frais généraux » si la prestation intellectuelle est comptabilisée séparément. De même, les 

taux forfaitaires de maîtrise d’œuvre et de gestion contractuelle des travaux ne sont pas automatiquement 

applicables aux opérations supérieures à 500 K€ ; ces prestations peuvent alors faire l’objet d’un calcul 

spécifique. 
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L’objectif de cette approche est de prendre en compte les différentes prestations intellectuelles associées 

réalisées en interne (maitrise d’œuvre en phase projet et en phase chantier, gestion contractuelle imposée 

par le contrat DSP : suivi des programmes pluriannuels, planification annuelle des chantiers, reporting 

contractuel et réglementaire, mises à jour des inventaires,..).  

 

La quote-part de frais ainsi attribuée aux différents chantiers est portée en diminution des charges 

indirectes réparties selon les règles exposées au § 2.2 (de même que la quote-part « frais généraux » 

affectée aux chantiers hors DSP sur la base de leurs dépenses brutes ou encore que la quote-part de 5% 

appliquée aux achats d’eau en gros). 

 

 

2.3.2. Participation des salariés aux résultats de l’entreprise 

Les charges de personnel indiquées dans les comptes annuels de résultat de l’exploitation comprennent la 

participation des salariés acquittée par la Société en 2019 au titre de l’exercice 2018. 

 

 

2.4. Autres informations  

Lorsque la Société a enregistré dans sa comptabilité une charge initialement engagée par le GIE national ou 

un de ses membres dans le cadre de la mutualisation de moyens, cette charge est mentionnée dans le 

compte annuel de résultat de l’exploitation selon sa nature et son coût d’origine, et non pas en sous-

traitance. Cette règle ne trouve en revanche pas à s’appliquer pour les sociétés du Groupe qui, telles les 

sociétés d’expertise, ne sont pas membres du GIE national. 

 

Enfin, au-delà des charges économiques calculées présentées ci-dessus et substituées aux charges 

enregistrées en comptabilité générale, la Société a privilégié, pour la présentation de ses comptes annuels 

de résultat de l’exploitation, une approche selon laquelle les risques liés à l’exploitation – et notamment les 

risques sur créances impayées mentionnées au paragraphe 2.1.3, qui donnent lieu à la constatation de 

provisions pour risques et charges ou pour dépréciation en comptabilité générale, sont pris en compte pour 

leur montant définitif au moment de leur concrétisation. Les dotations et reprises de provisions relatives à 

ces risques ou dépréciation en sont donc exclues (à l’exception des dotations et reprises pour 

investissements futurs évoquées ci-dessus). 

 

Lorsqu’un contrat bénéficie d’un apport d’eau en provenance d’un autre contrat de la société, le compte 

annuel de résultat de l’exploitation reprend les écritures enregistrées en comptabilité analytique, à savoir : 

 inscription dans les produits du contrat « vendeur » de la vente d’eau réalisée, 

 inscription dans les charges du contrat « acheteur » de l’achat d’eau réalisé. 

 

 

 

Notes :  

 

1. Texte issu de l’ancien Plan Comptable Général de 1983, et dont la refonte opérée en 1999 ne traite 

plus des aspects relatifs à la comptabilité analytique. 

 

2. C’est-à-dire les biens indispensables au fonctionnement du service public qui seront remis 

obligatoirement à la collectivité délégante, en fin de contrat. 

 

3. L’obligation de renouvellement est valorisée dans la garantie lorsque les deux conditions suivantes 

sont réunies: 
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- le bien doit faire partie d’une famille technique dont le renouvellement incombe 

contractuellement au délégataire, 

- la date de renouvellement passée ou prévisionnelle entre dans l’horizon de la période 

contractuelle en cours. 

 

4. Compte tenu des informations disponibles, pour les périodes contractuelles ayant débuté avant 

1990, le montant de la garantie de renouvellement est calculé selon le même principe d’étalement 

linéaire, en considérant que le point de départ de ces périodes se situe au 1er janvier 1990.  

 

 

 

 Avis des commissaires aux comptes 

La Société a demandé à l’un des Co-Commissaires aux Comptes de Veolia d'établir un avis sur la procédure 

d'établissement de ses CARE. Une copie de cet avis est disponible sur simple demande de la Collectivité. 
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6.6.  Reconnaissance et certification de service 
Veolia Eau est depuis de nombreuses années engagé dans des démarches de certification. En 2015, les 

systèmes de management de la qualité et de l’environnement existants ont été fédérés sous la gouvernance 

du siège et complétés par un système de management de l’énergie. 

Les activités certifiées sont la collecte et le traitement des eaux usées, la production et la distribution d’eau 

potable et l’accueil et le service aux consommateurs. 

Cette triple certification ISO 9001, ISO 14001 et ISO 50001 délivrée par Afnor Certification en novembre 

2015 valide, via un tiers indépendant, l’efficacité des méthodes et des outils mis en place et l’engagement 

d’amélioration continue de l’entreprise. Cette démarche s’inscrit dans le cadre élargi de la politique de l’Eau 

France qui comprend des objectifs forts en matière de santé et de sécurité au travail. 

Notre certification ISO 50001 valide nos démarches d’amélioration de l’efficacité énergétique des 

installations confiées par nos clients. Elle est reconnue par l’Administration dans le cadre des textes 

d’application de la directive 2012/27/UE (loi DDADUE) (*) 
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(*) La directive 2012/27/UE instaure un audit énergétique obligatoire dans les grandes entreprises, 

obligation reprise par la loi DDADUE. Certifiées ISO 50001, ces entreprises sont exemptées de cette 

obligation et peuvent valoriser leurs actions d'économies d'énergie grâce à la bonification des CEE. 
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6.7.  Actualité réglementaire 2019 
Certains textes présentés ci-dessous ont un impact contractuel. Veolia se tient à disposition pour vous aider 

dans la mise en œuvre de ces textes et évaluer leurs conséquences pour votre service. 

Services publics locaux 

➔ Loi Engagement et Proximité et transfert de compétences 

La loi 2019-1461 du 27 décembre 2019, complétée par une note ministérielle d’information du 29 

décembre 2019, modifie certaines modalités de transfert des compétences « eau » et « assainissement » 

introduites par la loi NOTRe du mois d’août 2015. Ces modifications portent essentiellement sur deux 

éléments du dispositif : 

• L’exercice de la “minorité de blocage” prévu par la loi 2018-702 du 3 août 2018 permettant dans 

certaines conditions un report au 1er janvier 2026 du transfert obligatoire des compétences « eau » 

et « assainissement » aux communautés de communes, qui prenait fin initialement au 1er juillet 

2019 a été repoussé au 1er janvier 2020.  

• Un mécanisme à la carte de “délégation de compétence” est instauré par la loi. Une communauté de 

communes ou une communauté d’agglomération peut déléguer par convention à l’une de ses 

communes membres, tout ou partie, de sa compétence eau potable, assainissement ou gestion des 

eaux pluviales urbaines. En cas de demande de délégation par une commune, le conseil 

communautaire dispose d’un délai de 3 mois pour statuer et doit motiver tout refus éventuel. Le 

contenu de la convention est fixé par la loi. 

Enfin, les syndicats compétents en matière d’eau, d’assainissement et de gestion des eaux pluviales 

urbaines, inclus en totalité dans le périmètre d’une communauté d’agglomérations ou communauté de 

communes, dits “syndicats infracommunautaires” et existant au 1er janvier 2019, sont maintenus pendant 

une durée de 6 mois suivant la prise de compétence de la communauté d’agglomération ou communauté de 

communes. 

➔ Commande publique 

Une série de 23 arrêtés et 5 avis sont parus en date du 22 mars 2019 portant diverses modifications 

mineures du code de la commande publique. Bon nombre de ces dispositions concerne le déroulement 

formel d’une procédure, notamment, l’accès aux documents de la consultation, les modalités d’ouverture 

de la copie de sauvegarde ou encore l’envoi d’un accusé de réception électronique. 

Le 30 octobre 2019 la Commission Européenne a modifié les seuils applicables aux concessions et aux 

marchés publics de fournitures, services et travaux qui sont passés respectivement de 5 548 000€ à 5 350 

000€ et de 443 000€ à 428 000€.  

En fin d’année, le décret 2019-1344 du 12 décembre 2019 a porté à effet du 1er janvier 2020 de 25 000€ à 

40 000€ le seuil à compter duquel les acheteurs publics doivent procéder à une mise en concurrence des 

marchés publics et contrats de concessions.  

De même le décret 2019-1375 du 17 décembre 2019 a porté de 209 000€ à 214 000€ le montant des 

marchés publics devant être présentés au contrôle de légalité, et ceci pour les marchés dont la procédure a 

été lancée à compter du 2 janvier 2020.  
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➔ Facturation électronique 

La loi 2019-486 du 22 mai 2019 dite “loi PACTE” modifie quelques dispositions du code de la commande 

publique mais aussi du code de la consommation principalement en matière de traçabilité de la facturation 

électronique. Un décret 2019-748 du 18 juillet 2019 apporte des précisions complémentaires. 

➔ ICPE / IOTA / Evaluation environnementale  

L’arrêté du 28 mars 2019 (JO du 14 juin 2019) fixe le nouveau formulaire de demande d'autorisation 

environnementale. Ce formulaire (CERFA n° 15964*01)  a été publié plus de deux ans après l'entrée en 

vigueur du dispositif. Dans le document Cerfa, on notera notamment : 

• l’emploi de l'acronyme AIOT (activités, installations, ouvrages ou travaux), résultant de la volonté de 

regrouper les ICPE et les IOTA ; 

• dans le cadre de la nature de l'objet de la demande, la distinction entre le nouveau projet d'AIOT et 

l'extension/modification substantielle. 

Le décret n° 2029-1352 du 12 décembre 2019 simplifie la procédure d'instruction des demandes 

d’autorisation environnementale notamment sur la dématérialisation des dossiers de demande 

d'autorisation et la suppression de certaines consultations jusqu'ici obligatoires.  

➔ Amiante 

Un arrêté interministériel en date du 1
er

 octobre 2019 (JO du 20 octobre 2019) définit les compétences des 

laboratoires pour procéder aux analyses des échantillons de matériaux et de produits susceptibles de 

contenir de l'amiante. Cet arrêté s’inscrit dans le cadre du repérage de l’amiante avant travaux qui rend 

obligatoire le recours à des laboratoires, accrédités par le Comité français d'accréditation (Cofrac), pour 

analyser les prélèvements réalisés par les opérateurs réalisant le repérage de l'amiante.  

➔ Travaux à proximité des réseaux 

Une décision du 2 décembre 2019 (JO du 8 décembre 2019) porte approbation des mises à jour du fascicule 

1 « dispositions générales » et du fascicule 3 « formulaires et autres documents pratiques » du guide 

d'application de la réglementation anti-endommagement. Cette mise à jour du guide technique 

d’application fait suite aux évolutions réglementaires intervenues fin 2018. 

Dans la continuité des évolutions réglementaires intervenues fin 2018, trois arrêtés sont venus préciser les 

conditions de délivrance de l’Autorisation d’Intervention à Proximité des Réseaux (AIPR). Deux arrêtés du 15 

janvier 2019 (JO du 28 février 2019) et l’arrêté du 29 avril 2019 (JO du 25 juillet 2019) fixent la liste des 

compétences et diplômes professionnels délivrés par les ministres chargés de l'éducation et de 

l'enseignement supérieur permettant la délivrance de l’AIPR par l'employeur.  

L’arrêté du 5 novembre 2019 (JO du 24 novembre 2019) fixe, pour l'année 2019, le barème hors taxes des 

redevances prévues à l'article L. 554-2-1 du code de l'environnement au titre du financement, par les 

exploitants des réseaux enterrés, du « Guichet Unique » administré par l’Inéris. Ce téléservice 

(www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr) référencie les réseaux de transport et de distribution en vue de 

prévenir leur endommagement lors de travaux. 

➔ Prévention des maladies vectorielles transmises par les insectes 

La prévention des maladies vectorielles transmises par les insectes est une préoccupation croissante des 

autorités de santé. 

• Le décret 2019-258 du 29 mars 2019 précise les modalités de mise en œuvre des missions de 

surveillance et d'intervention autour des nouvelles implantations de moustiques et des cas suspects 

confiées aux agences régionales de santé pour prévenir les épidémies de maladies vectorielles, ainsi 

que d'autres mesures de prévention et d'information. Au titre des mesures de prévention, ce décret 
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mentionne l’article L2213-31 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet au maire de 

prescrire aux propriétaires de terrains bâtis ou non bâtis, les mesures nécessaires pour lutter, 

contre l'insalubrité que constitue le développement des insectes vecteurs dans les zones 

urbanisées. Les zones de stagnation de l’eau y sont identifiées comme des « points à risque ». 

• Un premier arrêté du 23 juillet 2019 (JO du 26 juillet 2019) inscrit la totalité des 101 départements 

français sur la liste des départements où est constatée l'existence de conditions entraînant le 

développement ou un risque de développement d'arboviroses transmises par les moustiques et 

constituant une menace pour la santé de la population. 

• Un second arrêté du 23 juillet 2019 (JO du 28 juillet 2019) précise les modalités de mise en œuvre 

des missions de surveillance entomologique (c-à-d, des insectes), d'intervention autour des 

détections et de prospection, de traitement et travaux autour des lieux fréquentés par les cas 

humains de maladies transmises par les moustiques vecteurs. 

Service public de l’assainissement 

➔ Facture d’eau et d’assainissement 

Le décret 2019-1356 du 13 décembre 2019 modifie la taxe perçue jusque là par Voies Navigables de France 

(VNF) auprès des titulaires d’ouvrages hydrauliques pour la prise d’eau en une redevance de prise et de rejet 

d’eau. Cette redevance est dorénavant due tant pour le prélèvement que pour l’évacuation des volumes 

d’eau. Une contre-valeur de la redevance sera répercutée sur chaque abonné des services d’eau et 

maintenant d’assainissement. Cette redevance dont le montant sera fixée par VNF est applicable à l’exercice 

2019.  

➔ Economie circulaire, production de biogaz et raccordement 

Deux arrêtés et un décret ont précisés les conditions technico-économiques de raccordement des 

installations de production de biogaz au réseau  de transport et de distribution du gaz naturel. 

• L’arrêté du 10 janvier 2019 (JO du 12 janvier 2019) précise le niveau de prise en charge des coûts de 

raccordement aux réseaux de transport de gaz naturel des installations de production de biogaz, en 

application de l'article L. 452-1 du code de l'énergie. Les coûts de raccordement s'entendent des 

coûts du branchement et des coûts du poste d'injection. Le taux de prise en charge est le même que 

celui applicable au raccordement aux réseaux de distribution, qui avait été fixé par l’arrêté du 30 

novembre 2017. 

• Le décret 2019-665 du 28 juin 2019 définit les conditions et limites permettant de s'assurer de la 

pertinence technico-économique des investissements de renforcement des réseaux de gaz 

nécessaires pour permettre l'injection de biogaz dans les réseaux et précise les modalités de 

répartition du coût de ces investissements entre les gestionnaires des réseaux et les producteurs de 

biogaz.  

• Un arrêté également en date du 28 juin 2019 (JO du 29 juin) vient préciser les paramètres utilisés 

pour s'assurer de la pertinence technico-économique des investissements de renforcement des 

réseaux de gaz nécessaires à l'injection de biogaz dans les réseaux. 

➔ Installations d’incinération des déchets 

Prise dans le cadre de la Directive européenne dite « IED » (directive 2010/75/UE relative aux émissions 

industrielles), la Décision d’Exécution 2019/2010 de la Commission Européenne du 12 novembre 2019 

(publiée le 3 décembre 2019) établit les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD) pour 

l’incinération des déchets. Ces conclusions résultent de la révision du document de référence sur les MTD 

applicables à ce secteur qui datait d'août 2006. Ces conclusions sur les MTD servent de références 

contraignantes pour la fixation des valeurs limites d'émission (VLE) applicables aux installations concernées. 
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La mise en conformité des installations avec les nouvelles dispositions doit être assurée dans un délai de 

quatre ans à compter de la publication.  

➔ Expérimentation d’une méthode d’analyse de la DBO 

L’arrêté du 25 septembre 2019 (JO du 4 octobre 2019) modifie l’arrêté du 10 août 2017 relatif à 

l’expérimentation d’une méthode de détermination de la demande biochimique en oxygène (DBO) par 

mesure fluorimétrique de la respiration bactérienne dans les stations de traitement des eaux usées 

urbaines. Ce nouvel arrêté prolonge de deux ans la durée initialement prévue de l’expérimentation et étend 

celle-ci à toute la France. 

➔ Equipements sous pression 

Par une décision mise en ligne le 28 février 2019, la Direction Générale de la Prévention des Risques 

approuve le guide relatif aux « Inspections réglementaires des équipements sous pression revêtus 

extérieurement et/ou intérieurement », établi par l’Association pour la qualité des appareils à pression, Ce 

guide encadre l’application de l’arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service des 

équipements sous pression et des récipients à pression simples. 

Assainissement, Biodiversité et Qualité des milieux 

➔ Zones vulnérables et zones sensibles  

Deux arrêtés du 20 février 2019 publiés respectivement aux JO du 23 et 27 février 2019 précisent les actions 

renforcées à mettre en œuvre dans les zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la 

pollution par les nitrates d'origine agricole ainsi que le contenu du bilan, réalisé par le préfet de région, de la 

mise en œuvre du dispositif qui réduit la pression d'épandage d'azote de toutes origines de chaque 

exploitation ou élevage en cas de dépassement de la valeur de référence dans le cadre du dispositif de 

surveillance de l'azote. 

Dans une note technique du 6 juin 2019 (mise en ligne le 10 juin 2019) à destination des Préfets 

coordonnateurs de bassin, de région et de département, le ministère de la Transition écologique et solidaire 

incite à la mise à jour rapide des zones sensibles à l’eutrophisation, où le traitement des stations 

d'épuration doit être renforcé pour limiter les rejets de phosphore et d'azote dans le milieu. Il précise 

également certaines modalités de calendrier ainsi que les principes à retenir pour le classement de ces 

zones. 
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6.8. Glossaire 
Le présent glossaire est établi sur la base des définitions de l’arrêté du 2 mai 2007 et de la circulaire n°12/DE 

du 28 avril 2008 et de compléments jugés utiles à la compréhension du document. 

Abonnement : 

L’abonnement désigne le contrat qui lie l’abonné à l’opérateur pour la prestation du service de l’eau ou de 

l’assainissement conformément au règlement du service. Il y a un abonnement pour chaque point d’accès 

au service (point de livraison d’eau potable ou de collecte des effluents qui dessert l’abonné, ou installation 

d’assainissement non collectif). 

Assiette de la redevance d’assainissement : 

Volume total facturé aux usagers du service. 

Arrêté d’autorisation de déversement : 

Arrêté autorisant le déversement signé par la collectivité compétente en matière de collecte des eaux usées 

au lieu où sont rejetés les effluents du bénéficiaire de l’arrêté. 

Bilans disponibles : 

Sur une usine de dépollution, les bilans disponibles sont les bilans 24h réalisés, exception faite des bilans 

inutilisables. 

Capacité épuratoire : 

Capacité de traitement des ouvrages d’épuration donnée par le constructeur. Elle s’exprime en capacité 

épuratoire (kg de DBO5/jour) et en capacité hydraulique (m
3
/jour) ou en équivalent-habitants. 

Certification ISO 14001 : 

Cette norme concerne le système de management environnemental. La certification s'applique aux aspects 

environnementaux que Veolia Eau peut maîtriser et sur lesquels il est censé avoir une influence. Le système 

vise à réduire les impacts liés à nos produits, activités et services sur l'environnement et à mettre en place 

des moyens de prévention des pollutions, en s’intéressant à la fois aux ressources et aux sous-produits du 

traitement dans le respect de la législation en vigueur et la perspective d’une amélioration continue. 

Certification ISO 9001 : 

Cette norme concerne le système de management de la qualité. La certification ISO 9001 traduit 

l'engagement de Veolia Eau à satisfaire les attentes de ses clients par la qualité des produits et des services 

proposés et l’amélioration continue de ses performances. 

Certification ISO 50001 : 

Cette norme concerne le système de management de l’énergie. Ce système traduit l’engagement de Veolia 

eau à analyser ses usages et ses consommations énergétiques pour privilégier la performance énergétique 

dans le respect de la législation en vigueur et la perspective d’une amélioration continue. 

Certification OHSAS 18001 : 

Cette norme concerne le système de management de la santé et de la sécurité au travail. 

Consommateur – abonné (client) : 

Le consommateur abonné est une personne physique ou morale ayant souscrit un ou plusieurs 

abonnements auprès de l’opérateur du service public (par exemple service de l’eau, de l’assainissement, 

etc..). Il est par définition desservi par l’opérateur. Il peut être titulaire de plusieurs abonnements, en des 

lieux géographiques distincts appelés points de service et donc avoir plusieurs points de service. Pour 

distinguer les services, on distingue les consommateurs eau, les consommateurs assainissement collectif et 

les consommateurs assainissement non collectif. Il perd sa qualité de consommateur abonné à un point de 

service donné lorsque le service n’est plus délivré à ce point de service, de façon définitive, quelle que soit 
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sa situation vis-à-vis de la facturation (il n’est plus desservi, mais son compte peut ne pas encore être soldé). 

Pour Veolia, un consommateur abonné correspond à un abonnement : le nombre de consommateurs 

abonnés est égal au nombre d’abonnements. 

Conformité de la collecte des effluents aux prescriptions nationales issues de la Directive sur les Eaux 

Résiduaires Urbaines (DERU - 1991) [P203.3] : 

Cet indicateur permet d'évaluer la conformité du réseau de collecte d'un service d'assainissement, au 

regard des dispositions règlementaires issues de la DERU. 

En attente de la publication de la fiche indicateur sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et 

d'assainissement : http://services.eaufrance.fr/ 

Conformité des équipements d’épuration aux prescriptions nationales issues de la de la Directive sur les 

Eaux Résiduaires Urbaines (DERU - 1991) [P204.3] : 

Cet indicateur permet d'évaluer la conformité des équipements de l'ensemble des stations d'épuration d'un 

service d'assainissement, au regard des dispositions règlementaires issues de la DERU. 

En attente de la publication de la fiche indicateur sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et 

d'assainissement : http://services.eaufrance.fr/ 

Conformité de la performance des ouvrages d’épuration du service aux prescriptions nationales issues de 

la de la Directive sur les Eaux Résiduaires Urbaines (DERU - 1991) [P205.3] : 

Cet indicateur permet d'évaluer la conformité de la performance de l'ensemble des stations d'épuration 

d'un service d'assainissement, au regard des dispositions règlementaires issues de la DERU. 

En attente de la publication de la fiche indicateur sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et 

d'assainissement : http://services.eaufrance.fr/ 

Conformité des performances des équipements d'épuration au regard des prescriptions de l'acte 

individuel [P 254.3] : 

Cet indicateur permet de mesurer le pourcentage de bilans 24h conformes de l'ensemble des stations 

d'épuration d'un service d'assainissement, au regard des prescriptions d'autosurveillance du ou des arrêtés 

préfectoraux d'autorisation de traitement 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 

Conformité réglementaire des rejets : 

Il s’agit de la conformité des rejets aux prescriptions réglementaires (nationales ou locales par arrêté 

préfectoral). 

DBO5 : 

Demande biochimique en oxygène pendant 5 jours. La DBO5 est l’un des paramètres de caractérisation 

d’une eau usée. 

DCO : 

Demande chimique en oxygène. La DCO est l’un des paramètres de caractérisation d’une eau usée. 

Développement durable : 

Le rapport Brundtland a défini en 1987 la notion de développement durable comme « un développement 

qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 

leurs ». La conférence de Rio de 1992 a popularisé cette définition de développement économique efficace, 

équitable et soutenable, et celle de programme d'action ou « Agenda 21 ». D'autres valeurs sont venues 

compléter ces notions initiales, en particulier être une entreprise responsable, respecter les droits humains, 

assurer le droit des habitants à disposer des services essentiels, favoriser l'implication de la société civile, 

faire face à l'épuisement des ressources et s'adapter aux évolutions climatiques. 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 98 

Les Objectifs du Développement Durable (ODD) de l'agenda 2030 sont un ensemble de 17 objectifs établis 

en 2015 par les Nations Unies et concernent tous les pays (développés et en voie de développement), dont 

l'objectif 6 : Garantir l'accès de tous à l'eau et à l'assainissement. 

Ces nouveaux objectifs succèdent aux Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD de 2000 à 

2015) pour réduire la pauvreté dans les pays en voie de développement (à ce titre Veolia a contribué à 

l’accès de 6,5 millions de personnes à l’eau potable et a raccordé près de 3 millions de personnes aux 

services d’assainissement dans les pays émergents). 

Equivalent-habitant : 

Il s’agit d’une unité de mesure de la pollution. Un équivalent-habitant correspond au flux journalier moyen 

de pollution produit par un habitant, soit 60 grammes de DBO5 par jour. 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées [P202.2] : 

Cet indicateur évalue, sur une échelle de 0 à 120 points, à la fois : 

 le niveau de connaissance du réseau et des branchements  

 et l’existence d’une politique de renouvellement pluri-annuelle du service d'assainissement collectif. 

L’échelle est de 0 à 110 points pour les services n’exerçant pas la mission de collecte. 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/  

Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte [P255.3] : 

Cet indicateur permet de mesurer, sur une échelle de 0 à 120 points, le niveau d’implication du service 

d'assainissement dans la connaissance et le suivi des rejets directs par temps sec et par temps de pluie (hors 

pluies exceptionnelles des réseaux de collecte des eaux usées au milieu naturel (rejets des déversoirs 

d’orage, trop-pleins des postes de refoulement, des bassins de pollution…). 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 

Matières sèches (boues de dépollution) : 

Matières résiduelles après déshydratation complète des boues, mesurées en tonnes de MS. 

MES : 

Matières en suspension. Les MES sont l’un des paramètres de caractérisation d’une eau usée. 

Nombre d'habitants desservis par un réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif (Estimation 

du) [D201.0] : 

Le nombre d’habitants desservis correspond à la population disposant d’un accès ou pouvant accéder au 

réseau d'assainissement collectif, que cette population soit permanente ou présente une partie de l’année 

seulement. Il s’agit de la population totale (avec ‘double compte’) desservie par le service, estimée par 

défaut à partir des populations authentifiées annuellement par décret pour les communes du service et des 

taux de couverture du service sur ces communes. Conformément à la réglementation en vigueur, l'exercice 

de l'année N donne le recensement de l'année N-3. 

Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage par 100 km 

de réseau [P252.2] : 

L'indicateur recense, pour 100 km de réseau d'assainissement, le nombre de sites d'intervention, dits 

"points noirs", nécessitant au moins deux interventions par an pour entretien (curage, lavage, mise en 

sécurité). 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 
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Quantité de boues issues des ouvrages d’épuration [D203.0] : 

Cet indicateur évalue, en tonnes de matière sèche, la quantité de boues évacuées par la ou les stations 

d'épuration. 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 

Réseau de collecte des eaux usées : 

Ensemble des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) acheminant de manière gravitaire 

ou sous pression les eaux usées et unitaires issues des abonnés, du domaine public ou d’autres services de 

collecte jusqu’aux unités de dépollution. Il est constitué de la partie publique des branchements, des 

canalisations de collecte, des canalisations de transport, des ouvrages et équipements hydrauliques. 

Station d’épuration (ou usine de dépollution) : 

Ensemble des installations chargées de traiter les eaux collectées par le réseau de collecte des eaux usées 

avant rejet au milieu naturel et dans le respect de la réglementation (appelée aussi usine de traitement, 

STEP). 

Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées selon des filières conformes à la réglementation 

[P206.3] : 

Cet indicateur mesure la proportion des boues évacuées par l'ensemble des stations d'épuration d'un 

service d'assainissement, et traitées ou valorisées conformément à la réglementation. 

Une filière est dite « conforme » si la filière de traitement est déclarée ou autorisée selon sa taille et si le 

transport des boues est effectué conformément à la réglementation en vigueur. Les refus de dégrillage et 

les boues de curage ne sont pas pris en compte. 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 

Taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif [P301.3] : 

Cet indicateur évalue le pourcentage d’installations d’assainissement non collectif conformes, après 

contrôle, à la réglementation sur l’ensemble des installations contrôlées depuis la création du service. 

L’indicateur traduit la proportion d’installations d’assainissement non collectif ne nécessitant pas de travaux 

urgents à réaliser. Il s’agit du ratio correspondant à la somme du nombre d’installations neuves ou à 

réhabiliter contrôlées conformes à la réglementation et du nombre d’installations existantes qui ne 

présentent pas de danger pour la santé des personnes ou de risque avéré de pollution de l’environnement 

rapportée au nombre total d’installations contrôlées (arrêté du 2 décembre 2013). 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 

Taux de débordement d’effluents dans les locaux des usagers [P251.1] : 

Cet indicateur mesure le nombre de demandes d'indemnisation suite à un incident dû à l'impossibilité de 

rejeter les effluents dans le réseau public de collecte des eaux usées (débordement/inondation dans la 

partie privée), rapporté à 1 000 habitants desservis. Les débordements résultant d’une obstruction du 

réseau due à l’usager ne sont pas pris en compte. 

Fiche indicateur disponible sur le site de l'Observatoire national des services d'eau et d'assainissement : 

http://services.eaufrance.fr/ 

Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées [P201.1] : 

Cet indicateur précise le pourcentage d'abonnés raccordables et raccordés au réseau d'assainissement, par 

rapport au nombre d'abonnés résident en zone d'assainissement collectif. 
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Taux d’impayés [P257.0] : 

Il correspond au taux d’impayés au 31/12 de l’année N sur les factures émises au titre de l’année N-1. Le 

montant facturé au titre de l’année N-1 comprend l’ensemble de la facture, y compris les redevances 

prélèvement et pollution, la taxe Voies Navigables de France et la TVA liée à ces postes. Pour une facture 

donnée, les montants impayés sont répartis au prorata hors taxes et redevances de la part « eau » et de la 

part « assainissement ». Sont exclues les factures de réalisation de branchements et de travaux divers. 

(Arrêté du 2 mai 2007) 

Taux de réclamations [P258.1] : 

Ces réclamations peuvent être reçues par l’opérateur ou directement par la collectivité. Un dispositif de 

mémorisation et de suivi des réclamations écrites est mis en œuvre. Le taux de réclamations est le nombre 

de réclamations écrites rapporté au nombre d’abonnés divisé par 1 000. Sont prises en compte les 

réclamations relatives à des écarts ou à des non-conformités vis-à-vis d’engagements contractuels, 

d’engagements de service, notamment au regard du règlement de service, ou vis-à-vis de la réglementation, 

à l’exception de celles relatives au niveau de prix. (Arrêté du 2 mai 2007) 
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6.9. Autres annexes 
 

 Détail des désobstructions 

 

Désobstruction sur les Branchements : 

 

 



 

MONTFORT SUR MEU (Commune) (asst) - 2019 - Page 102 

Désobstruction sur les Collecteurs : 
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 Les contrôles de raccordement 

 

Contrôles « vente notaire » 
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Contrôles « raccordement neuf » 

 

 
 

 



 

 

 



















































































































 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2ème partie 
 
 

DECISIONS DU MAIRE STATUANT 
 
 

PAR DELEGATION DU CONSEIL  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 



RELEVÉ DES DÉCISIONS 
 

 

N° ACTE DATE DE LA 
DECISION 

OBJET DOMAINE 
OBSERVATIONS 

2020-53 23/07/2020 Tarifs Cap Jeunes – Eté 2020 Finances  

2020-53B 06/08/2020 DIA- 41 La Lande de Beaumont Urbanisme Maison d’habitation 

2020-54 06/08/2020 DIA – 14 rue du Clos Berhault Urbanisme Maison d’habitation 

2020-55 06/08/2020 DIA – Rue Etienne Maurel Urbanisme 
Bâtiments + 

terrain 

2020-56 06/08/2020 DIA – 9 rue Mathurin Meheut Urbanisme Maison d’habitation 

2020-57 06/08/2020 DIA- 4 Bd Pasteur Urbanisme Maison d’habitation 

2020-58 28/08/2020 Tarifs Cap Jeunes – Août 2020 Finances  

2020-59 01/09/2020 DIA – 10 Rue Du Bel Orient Urbanisme Maison d’habitation 

2020-60 01/09/2020 DIA – l’orée des Petits Chemins Urbanisme Terrain non bâti 

2020-61 02/09/2020 Définition du coût élève 2019 Finances  

2020-62 02/09/2020 
Définition Dotation Ecole Notre-
Dame 2020 

Finances  

2020-63 03/09/2020 

MAPA « Travaux de construction 
d’un hangar non clos au Centre 
Technique Municipal de Montfort-
sur-Meu » 

Marchés Publics 
N°2020TRA003 

MAPA déclaré 
SANS SUITE 

2020-64 15/09/2020 
DIA – 19 bis Boulevard Villebois 
Mareuil 

Urbanisme Maison d’habitation 

2020-65 16/09/2020 
DIA – 40 boulevard Villebois 
Mareuil 

Urbanisme Maison d’habitation 

2020-66 16/09/2020 DIA – 14 rue de la Saulnerie Urbanisme Maison d’habitation 

2020-67 16/09/2020 DIA – 23 rue du Blason Urbanisme Maison d’habitation 

2020-68 16/09/2020 DIA – 2 rue de la Saulnerie Urbanisme Maison d’habitation 



 

2020-69 16/09/2020 DIA – 4 boulevard Maréchal Foch Urbanisme Maison d’habitation 

2020-70 16/09/2020 DIA – 29 rue Saint Nicolas Urbanisme Maison d’habitation 

2020-71 16/09/2020 DIA – 36 rue Saint Nicolas Urbanisme Maison d’habitation 

2020-72 18/09/2020 DIA – 1 allée du Vent d’Autan Urbanisme Maison d’habitation  

2020-73 18/09/2020 DIA – 1 route de Plélan Urbanisme Maison d’habitation  

2020-74 18/09/2020 DIA – 1 rue Andrée Bourçois Macé Urbanisme Maison d’habitation  

2020-75 18/09/2020 DIA – 18 allée de Bavière Urbanisme Maison d’habitation  

2020-76 18/09/2020 DIA – Ruelle du Couvent Urbanisme Maison d’habitation  

2020-77 18/09/2020 DIA – 1 allée des Tardivières Urbanisme Maison d’habitation  

2020-78 18/09/2020 
Attribution MAPA « Programme de 
travaux pour l’éclairage public de 
la ville de Montfort-sur-Meu » 

Marchés Publics 
N°2020TRA007 

Candidat retenu : 
 

SPIE CityNetworks 

2020-79 28/09/2020 DIA - 14 rue de Brocéliande Urbanisme Maison d’habitation 

2020-80 28/09/2020 DIA - 16 bis rue Saint Nicolas Urbanisme Maison d’habitation 

2020-81 28/09/2020 DIA - 16 rue du Hennau Urbanisme Maison d’habitation 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

3ème partie 
 
 
 
 

ARRETES DU MAIRE PRIS EN VERTU  
 

DE SES POUVOIRS PROPRES  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARRÊTÉS DE DÉBIT DE BOISSON 

 

Date N° arrêté Objet 

04/08/2020 2020-13 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – 
Tournoi Raymond Porcon 

06/08/2020 2020-14 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Quinconce – Exposition Chill 
In 

03/09/2020 2020-15 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – 
Match de Nationale 3 

04/09/2020 2020-16 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Montfort Iffendic Football – Matchs 
2020/2021. 

04/09/2020 2020-17 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Les Equisports – Concours 
de sauts d’obstacles  

11/09/2020 2020-18 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association La Pétanque Montfortaise – 
Compétition 

15/09/2020 2020-19 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association « Brocéli’hand Club » - 
Manifestation « Amènes ton copain » et match de préparation 

15/09/2020 2020-20 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association « Les Seigneurs de Montfort 
» - Marché médiéval des Journées du Patrimoine 

21/09/2020 2020-21 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Association Montfort Basket Club – 
Match de Nationale 3 

30/09/2020 2020-22 
Arrêté portant autorisation d’ouverture temporaire d’un débit de 
boissons du 3ème groupe – Entente Athlétique du Pays de 
Brocéliande– Championnat Régional d’Athlétisme 

                    ARRÊTÉS POLICE 

Date N° arrêté Objet 

01/07/2020 2020-79 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
modification de la circulation – 34B Rocher de Coulon – du 6 juillet 
au 7 septembre 2020 

 2020-80 FEUILLET ANNULE 

07/07/2020 2020-81 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation – rue de l’Horloge – le 13 août 
2020 

15/07/2020 2020-82 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation – 3 Horloge – 20 juillet 2020 

23/07/2020 2020-83 
 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public- 
Entreprise JeRenov.com- Travaux sur façade- 43, rue Saint Nicolas- 
Du 27 au 31 juillet 2020 

27/07/2020 2020-84 
 Arrêté portant autorisation de détention d’un chien de 2ème 
catégorie- M. LAFFORGUE Christophe  

27/07/2020 2020-85 
 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public- 
Entreprise Thézé Peinture- Travaux sur façade- 1, rue de Rennes- 
Du 29 juillet au 7 août 2020 

30/07/2020 2020-86 
Arrêté portant autorisation de stationnement des taxis à Montfort-
sur-Meu- Clouet Hubert- Autorisation n°3-FR 468 GY 



03/08/2020 2020-87 
Arrêté portant règlementation de la circulation- Travaux du 17 au 
21/08/2020- AXIANS RESEAUX D’ACCES BRETAGNE- Réparation 
fourreaux Télécoms- 9, rue Saint Nicolas 

03/08/2020 2020-88 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation- Journées européennes du 
patrimoine- Les 19 et 20 septembre 2020 

05/08/2020 2020-89 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 
Déblaiement- 22, rue de la Saulnerie- M. LAUZIER 

06/08/2020 2020-90 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation – Livraison de matériaux de 
construction. 3, rue de l’Horloge- M. Mathis BLANCHET 

11/08/2020 2020-91 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – 23 août 2020 - rue de la Gare – 
association Quinconce 

12/08/2020 2020-92 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – Food-
Truck M. GUENE – boulevard Moutet- du 1er juillet au 30 septembre 
2020 

12/08/2020 2020-93 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – Food-
Truck M. MAGALHAES – boulevard Moutet – du 1er juillet au 30 
septembre 2020 

17/08/2020 2020-94 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
règlementation de la circulation piétonne – 14 rue de Hennau du 24 
au 28 août 2020 – Bahier Paysages 

17/08/2020 2020-95 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – Go 
Interim le mardi 1er septembre 2020 – boulevard Léon Moutet 

17/08/2020 2020-96 
Arrêté n°2020-96 portant autorisation d’occupation du domaine 
public et réglementation de la circulation – travaux AXIANS 
télécoms - route d’Iffendic – du 24 août au 4 septembre 2020 

19/08/2020 2020-97 Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public – 8 rue 
de la Saulnerie – du 1er au 30 septembre 2020 – Sarl Thébault Eric 

24/08/2020 2020-98 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
interdiction de stationnement – 5 septembre 2020 – baptême moto 
– association A Rod Loask 

25/08/2020 2020-99 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
interdiction de stationnement – parking Bois de Saint Lazare – 
dimanche 30 août 2020 – Protection Civile d’Ille-et-Vilaine 

26/08/2020 2020-100 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation circulation piétonnes – Bahier Paysage – 
prolongation jusqu’au 1er septembre – 14 rue de Hennau 

31/08/2020 2020-101 Arrêté portant limitation du nombre de spectateurs (100 personnes) 
– matchs terrain synthétique Mainguet  

01/09/2020 2020-102 Arrêté de déménagement 6 rue Saint Nicolas – samedi 12 
septembre 2020 – réservation 2 emplacements au 2-4 

03/09/2020 2020-103 
Arrêté d’occupation du domaine public – food truck M. GUENE – du 
1er octobre au 31 décembre 2020 

03/09/2020 2020-104 
Arrêté d’occupation du domaine public – food truck M. MAGALHAES 
– du 1er octobre au 31 décembre 2020 

03/09/2020 2020-105 
Arrêté d’occupation du domaine public et réglementation circulation 
et stationnement – boulevard du Général de Gaulle – du 14 
septembre au 25 septembre 2020 

03/09/2020 2020-106 
Arrêté d’occupation du domaine public et réglementation de la 
circulation – rue de Rennes – du 14 septembre au 25 septembre 
2020 

08/09/2020 2020-107 
Arrêté d’autorisation taxi – changement de siège social – Jehannin 
Transports 

09/09/2020 2020-108 
Arrêté d’occupation du domaine public et interdiction de 
stationnement – parking de la gare – le 15 septembre 2020 



 

10/09/2020 2020-109 
Arrêté d’occupation du domaine public et réglementation de la 
circulation routière – déménagement 8 Horloge le 15 septembre 
2020 

10/09/2020 2020-110 
Arrêté d’occupation du domaine public et réglementation de la 
circulation routière – déménagement 5 rue de l’Horloge le 19 
octobre 2020 

14/09/2020 2020-111 Arrêté portant réglementation du stationnement – journées du 
Patrimoine 19 et 20 septembre 2020 

14/09/2020 2020-112 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine publique et 
réglementation du stationnement – rue de la gare – association 
Quinconce – le 18 septembre 2020 

15/09/2020 2020-113 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
interdiction de stationnement – 17bis rue de Gaël – du 16 
septembre 2020 au 30 juin 2021 

22/09/2020 2020-114 
Arrêté portant autorisation d’occupation du domaine public et 
réglementation de la circulation – Raid Breizh Nature les 10 et 11 
avril 2021 
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